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RÉSUMÉ 

Le niveau de prestation des biens publics d 'une fédération dépend bien de la 
nature complète ou incomplète de la constitution, ainsi que de la présence ou 
non d 'un droit de veto constitutionnel. Ce mémoire présente un modèle simple, 
considérant la mutualisation des risques possible par l 'existence de la fédération , 
les économies d 'échelle lors de la mise sur pied des institut ions publiques d 'une 
fédération centralisée, ainsi que la plus grande proximité de ces institutions envers 
les préférences des citoyens d 'une fédération décent ralisée . Des chocs exogènes sont 
également présents. 

Les menaces sécessionnistes influencent les territoires. Elles augmentent les pro­
babilités de sécession et peuvent également modifier le niveau opt imal de second 
rang de prestation des biens publics. ous avons trouvé que si une fédération 
produit une faible mutualisation des risques , il est possible qu 'une prestation des 
biens publics décentralisée selon l'opt imum de premier rang doive être cent ralisée 
selon l'opt imum de second rang. A contrario , si la mutualisation des risques de la 
fédération est importante, il est possible qu 'une fédération centralisée selon l'opti­
mum de premier rang doive être décent ralisée selon l 'opt imum de second rang. Les 
menaces sécessionnistes modifient donc l'arbit rage entre le coût de sécession et la 
proximité ent re les préférences des citoyens et les instit ut ions publiques en don­
nant un plus grand poids à un élément ou l 'autre, selon le niveau de mutualisation 
des risques de la fédération. 

La présence d 'un droit de veto constitutionnel sur la prest ation des biens publics 
est pour sa part unidirectionnelle: il est possible qu'une fédération cent ralisée selon 
l'opt imum de premier rang doive être décentralisée selon l 'opt imum de second 
rang, mais le contraire est impossible. Le droi t de veto modifie aussi l 'arbit rage 
ent re le coût de sécession et la proximité ent re les préférences des citoyens et les 
instit ut ions publiques, mais seulement en faveur de ce dernier . 

Mots clés : fédéralisme, cent ralisation, sécession, droit de veto , économie publique 



INTRODUCTION 

La constitut ion d 'un État est un acte fondateur des instit ut ions d 'un pays. Son 

fonctionnement futur dépend des choix mis en œuvre dans ce contrat social. Quels 

seront les piliers fondamentaux de l 'union ? Et dans le cas d 'une fédération , com­

ment seront répart is les pouvoirs ent re le gouvernement central et ceux des terri­

toires? Est-ce que les institut ions publiques seront centralisées ou décent ralisées? 

Un processus de sécession sera-t-il inclus dans la constit ution ? Est-ce que les 

différents territoires auront un droit de veto en cas de sécession ? 

Ces choix constit ut ionnels se décident lors de la fondation de la fédération , mais 

ils produisent des conséquences tout au long de son existence. Sa stabilité poli­

t ique, ent re aut res , dépend de ces choix. Nous voulons ainsi étudier les effets des 

choix constitut ionnels sur la st abilité polit ique d 'une fédération , en présence de 

chocs exogènes pouvant être asymétriques ent re les différents territoires , dans le 

cas d 'une constitution incomplète. Nous regarderons les conséquences des choix 

constitut ionnels sur les possibilités d 'éclatement de l'union , qu 'il soit souhaité par 

tous les territoires ou un seul. Les différents éléments constit utionnels étudiés se­

ront la cent ralisation ou la décentralisation de la prestation des biens publics et 

l 'existence ou non d 'un droit de veto pour chaque territoire en cas de sécession . 

Ce questionnement sur l'impact des choix constitut ionnels sur la stabilité des fé­

dérations en est un d 'actualité . Au cours des dernières décennies , le Royaume-Uni 

a dévolu plusieurs pouvoirs à l'Écosse, au Pays de Galles et à l'Irlande du ord 

(First Secretary of State and Leader of the House of Commons, 2014; Sandford, 

2016), ce qui n'a pas empêché l'Écosse de tenir une consultation populaire sur son 
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attachement au Royaume-Uni. La Catalogne a adopté son Statut d 'autonomie 

(Parlement de Catalogne, 2006) , qui a été annulé en grande partie par le Tribunal 

constitutionnel espagnol sur la base de principes const itut ionnels (Tribunal consti­

tutionnel d 'Espagne, 2006). Cett e décision prise à Madrid a engendré la création 

d 'une coalition indépendantiste cat alane qui a remporté les dernières élections en 

promettant un référendum sur la sécession au cours de l'année. 

Les unions économiques supranationales sont également touchées par cette réalité . 

La Grèce s'est questionnée sur son attachement à l 'U,nion européenne à de nom­

breuses reprises : en 2010, en 2012 , puis récemment en 2015. La victoire du Brexit 

lors du référendum du 23 juin de cette année au Royaume-Uni est l 'exemple le 

plus récent . Cet événement pourrait amener d 'aut res pays à revoir leur lien avec 

l'Union européenne, même si un nouvel élargissement est discuté à travers l 'union 

depuis quelques années. 

Ces exemples variés t irés de l'actualité ne sont pas les seules raisons justifiant 

l'importance de mieux comprendre l'impact des choix constitutionnels init iaux. 

Plus généralement , de mauvais choix initiaux peuvent avoir des conséquences né­

fastes à long terme pour la fédération. Ainsi , l'exist ence d 'une démarche menant 

à la sécession d 'un territoire pourrait faire éclat er une fédération alors qu 'il serait 

opt imal de maintenir l'union. À l'opposé, l'existence d 'un droit de veto pourrait 

empêcher une sécession opt imale socialement , car un territoire maintiendrait en 

place une union inefficace. Dans chaque cas, le niveau gouvernemental de pres­

t ation d s biens publics sera important et pourrait favoriser ou non l'atteinte de 

l 'optimum social. 

L'interaction entre les choix constitutionnels init iaux et la présence de chocs exo­

gènes est peu présente dans la littérature économiqu . Not re modèle intégrera 

donc cette dynamique pour combler ce manque de connaissances. Nous présente-
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rons un modèle dynamique de fédéralisme à deux territoires combinant plusieurs 

éléments : répartition des risques lors de la fédération, économies d 'échelle pour 

l 'opt ion de la centralisation ainsi que proximité aux préférences individuelles et 

plus grande facilité de sécession en cas de décent ralisation. Des chocs pouvant être 

asymétriques ent re les différents territoires seront présents à chaque période, ce 

qui assurera une dimension dynamique du modèle. 

ous analyserons d 'abord la sit uation dans le cas d 'une constitution complète, 

liant les deux territoires, sans droit de veto. Cette situation d 'optimum de pre­

mier rang sera le cas de référence, car elle maximisera le bien-être de la fédération 

dans son ensemble. ous poursuivrons avec le cas d 'une constitution incomplète, 

c'est-à-dire une constit ut ion qui ne peut tenir compte explicitement de nouvelles 

informations qui arriveront au fil du temps. Une telle situation représente l'op­

t imum de second rang, dans lequel un droit de veto par territoire peut ou non 

être inclus. Dans tous les cas d 'une const itution incomplète, des transferts entre 

les deux territoires seront possibles , pour compenser le territoire défavorisé et as­

surer l'atteinte d 'une situation maximisant le bien-être de chaque territoire. Ces 

transferts pourront se faire avec ou sans perte sèche. 

Bref, nous regarderons les effets des choix constitut ionnels init iaux sur l'opti­

mum social et la survie de la fédération. Les chocs subis par les deux territoires 

évolueront dans le temps, ce qui aura possiblement des effets sur les choix opti­

maux. Ainsi, nous pourrons savoir si des combinaisons d 'options constitutionnelles 

amènent un plus grand bien-être et une plus grande stabilité polit ique de la fé­

dération. ous observerons aussi si une modification des choix constitutionnels 

initiaux à travers le temps stabiliserait la fédérat ion, selon les chocs déjà observés, 

par exemple, décentraliser et centraliser la prestation des biens publics à partir 

de l 'option opposée. Nous terminerons av c quelques simulations numériques per­

mettant d 'illustrer les effets des différents choix constitutionnels sur la fédération 
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à long terme. 



CHAPITRE I 

REVUE DE LITTÉRATURE 

otre problématique touche d 'abord le caractère incomplet d 'un cont rat social 

et les conséquences des choix constit ut ionnels réalisés. Ainsi, nous présenterons 

d 'abord les effets d 'un contrat social incomplet , en opposition avec un cont rat 

social complet. La littérature sur les bienfaits de la cent ralisation et de la décen­

tralisation sera par la suite exposée. Nous t erminerons ce chapit re en explicitant 

quelques conséquences des chocs asymétriques entre deux territoires d 'une même 

fédération. 

1.1 Contrat social 

Une constit ution est un contrat social entre les citoyens d 'un pays (Rousseau, 

1762). Elle détermin les institut ions communes et des règles de fonctionnement de 

la société. Elle s'applique à tout citoyen dès sa naissance ou à sa venue dans le pays . 

Un tel contrat social est considéré complet si, dès sa rédaction , toute l'information 

sur l'avenir du pays est inclu et que toutes les éventualités sont prises en compte 

(Hart et Moore, 1988) . Ainsi, il est possible d 'avoir un contrat social complet , 

même si des événements nouveaux se produiront , si tous ces événements sont 

intégrés au contrat et que leurs conséquences sont explicitées . Par exemple, dans 

le cas d 'un choc posit if, il est possible d 'indiquer dans le contrat social comment 

les acteurs doivent agir. Dans une telle sit uation de contrat social complet , les 
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dirigeants n 'ont qu 'à appliquer ledit contrat social sans qu 'il soit nécessaire de 

le modifier ou de combler ses silences. Les décisions ex ante ne sont alors jamais 

remises en question, car les mêmes conclusions seront tirées ex post et que les 

institutions sont telles que le contrat est appliqué. 

Par contre, si la constitution ne peut pas couvrir toutes les possibilités futures, 

comme la précision d 'une démarche de sécession, ou si l 'information connue lors 

de sa rédaction diffère entre les différents acteurs , le contrat social est incomplet 

(Hart et Moore, 1988). C'est aussi le cas si de nouvelles informations n 'étant pas 

explicitement prises en compte par la constitution se développe au fil du temps. 

Par exemple, une constitution peut ne pas avoir envisagé les processus d 'adhésion 

et de retrait de l 'Éta t à une union économique ou polit ique. Il est également 

possible que la liste d 'événements potentiels ait été connue et envisagée, mais 

qu 'il ait été trop complexe de rédiger un contrat social en rendant compte, car 

cela aurait demandé un engagement trop important des différents acteurs sur 

certains détails ou qu'il en soit impossible d 'un point de vu juridique. Dans un 

tel cas, les décisions ex post pourraient différer des décisions ex ante. 

Selon Aghion et Bolton (2003) , dans un tel contrat social incomplet, le mode 

de décision le plus efficace n 'est plus l 'unanimité, comme c'est le cas lorsque le 

contrat social est complet , mais une majorité, d 'importance variable. Un danger 

de cette situation est cependant qu'il y ait« tyrannie de la majorité», c'est-à-dire 

que la minorité soit opprimée par les décisions de la majorité. Plus la majorité 

exigée pour faire adopter une loi est importante, moins cette sit uation risque de 

se produire, mais plus difficiles seront les prises de posit ion majoritaires. Ainsi, 

l'optimum social est obtenu par l 'équilibre entre la défense des minorités et la 

flexibilité (facilité de prendre posit ion) du contrat social. 

Bordignon et Brusco (2001 ) précisent que, dans le cas d 'information asymétrique 
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entre les différents territoires de la fédération, la const itution doit rendre la sé­

cession difficile. La solut ion optimale en situation d'informat ion asymétrique est 

même l'absence de telles règles de sécession, ce qui peut tout de même mener 

à des sécessions unilatérales. Celles-ci pourraient être évitées avec des t ransferts 

financières entre les territoires (Breton et Salmon, 2003). Nous tiendrons compte 

de cette possibilité dans notre modèle. Une péréquation partielle de 50 %, ré­

duisant les 'carts économiques entre les territoires , sans les abolir , serait opti­

male. A contrario, l'absence de péréquation ou une péréquation totale (réduisant 

totalement les écarts entre les territoires) ouvrent la porte aux sécessions. Pour 

Rubinchik-Pessach (2003) , l 'ajout d 'un gouvernement de proximité dans une fédé­

ration comble la perte de bien-être liée aux effets de l 'incomplétude de la constitu­

t ion entre les rédacteurs et les futurs législateurs. Cette analyse soulève justement 

les conséquences de la centralisation ou de la décentralisation dans une fédération 

que nous présentons dans la prochaine section. 

1.2 Centralisation et décentralisation 

L'avantage premier d 'une fédération décentralisée est d 'assurer une plus grande 

proximité entre la prestation des biens publics et les préférences des citoyens (Ale­

sina et al. , 1995; Baker , 2000; Boadway et Shah , 2009 ; Cerniglia, 2002; Oates, 

1972). La prestation locale des biens publics sera alors plus efficiente, ce qui 

augmentera le bien-être social (Oates, 1999) , car chaque ordre de gouvernement 

peut alors se spécialiser, ce qui justifie l'existence des gouvernements territoriaux 

(Rubinchik-Pessach , 2003). Baker (2000) précise que la déc ntralisation permet 

également une meilleure innovation dans les services offerts , de même qu'elle sti­

mule la concurrence entre les territoires de la fédération. Une telle décentralisa­

t ion n 'est pas nécessaire si les enjeux sont seulement locaux, mais seulement s'il 

y a interrelation entre un enjeu global et des projets locaux (Rubinchik-Pessach, 

2003) . Elle est d 'ailleurs favor isée par l'intégration politique et économique supra-
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nationale, car les risques sont alors mieux répart is entre les différents t erritoires 

(Stegarescu, 2009). 

La centralisation produit pour sa part des économies d 'échelle dans la prestation 

des biens publics (Alesina et al. , 1995; Baker, 2000 ; Boadway et Shah, 2009; Cer­

niglia, 2002; Oates, 1972). Elle favorise également la répartition des risques entre 

les individus et les différents territoires (Alesina et al. , 1995; Lockwood, 2002) , 

facilite la redistribution malgré la mobilité des ménages et diminue les externali­

tés inter-territoriales (Baker , 2000). En ce sens, elle joue un rôle de stabilisateur 

macroéconomique (Oates, 1999). Nous incluerons ces caractéristiques dans notre 

modèle. 

La sit uation est semblable pour les unions supranationales. Une union rigide ( cen­

tralisée) aux politiques uniformes produit des inefficacités supplémentaires à celle 

du manque d'adaptation aux préférences locales. Dans un tel cas, la taille opti­

male de l'union supranationale ne sera pas atteinte : l'union sera plus petite. Il 

faut donc une limitation à la centralisation, sinon elle sera excessive et la taille de 

la fédération sera non-opt imale. L'ajout de nouveaux membres sera aussi difficile à 

mettre en œuvre (Alesina et al. , 2005) , mais si cet ajout se réalise , il sera composé 

d 'abord des nations riches (Buchanan et Faith , 1987) . Pour une fédération su­

pranationale où la participation est volontaire, les dépenses centralisées ne seront 

pas efficientes. De plus, les volontés sécessionnistes provoqueront une modification 

au processus de négociation et une allocation inefficiente des ressources (Simon et 

Valasek, 2016), comme le mont re la situation actuelle liée au Brexit. En effet, dans 

les mois précédant la tenue du vote sur le maint ien ou non du Royaume-Uni dans 

l 'Union européenne, des modifications à plusieurs polit iques européennes souhai­

tées par le Royaume-Uni ont eu lieu. L'entr ' e de nouveaux acteurs dans l 'union 

engendre pour sa part une augmentation du taux d 'imposition et des t ransferts. 
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L'ajout de flexibilité dans une union supranationale par la décentralisation peut 

améliorer l'allocation des ressources, selon le design constit ut ionnel et la hiérarchie 

déterminée ent re les gouvernements locaux et cent ral. La décentralisation rend 

plus ardue la mise en œuvre de l 'union par un design plus complexe de la féd ' ration 

(Ales ina et al. , 2005). 

Il semble donc y avoir des avantages et des coûts liés au choix de la cent ralisation 

ou la décentralisation pour une fédération, qu'elle soit nationale ou supranationale. 

Mais l 'a jout d 'un veto aux territoires centralise généralement les pouvoirs dans les 

états , comme le mont re la situation chez les gouverneurs aux États-Unis (Baker, 

2000). 

Oates (1972), dans son t héorème de la décent ralisation , stipule que cette der­

nière est opt imale en absence d 'externalités inter-territoriales de la fédération. 

Si des externalités sont présentes, l 'optimum social dans le niveau de cent ralisa­

t ion/ décent ralisation d 'une fédération dépend de l 'hétérogénéité des cit oyens des 

différents territoires et de l'impact des externalités inter- territoriales. Persson et 

Tabellini (1996) affirment également qu 'une prestation des biens publics ent ière­

ment cent ralisée ou décent ralisée n 'est pas efficiente et qu 'un équilibre ent re les 

deux est nécessaire pour atteindre l'opt imum social. Lockwood (2002). a mont ré 

que le théorème de décent ralisation de Oates t ient seulement et seulement si les 

polit iques fédérales sont seulement uniformes. 

Ce choix constit ut ionnel d 'une prestation des biens publics centralisée ou décen­

t ralisée peut avoir des conséquences importantes sur la survie politique de la fédé­

ration. En effet, les facteurs justifiant les sécessions territoriales et la création de 

fédérations sont l'intégration économique, les considérations de sécurité internatio­

nale, l'existence de retombées internationales et les règles institut ionnelles comme 

les mécanismes de prise de décisions (Ruta, 2005). Pour Bird et al. (2010), il n 'est 
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pas clair si la décentralisation est bonne ou non pour l'unité nationale. Voici une 

motivation importante de notre mémoire. Dans certains cas , elle peut dést abiliser 

la fédération , part iculièrement si la taxation n 'est pas centralisée (Hug, 2005), en 

augmentant les disparités ent re les différents territoires (Fidrmuc, 2010). Les dif­

férences de revenus entre les t erritoires rendent alors la décentralisation ainsi que 

la sécession plus attractives. La sécession est préférée à la décentralisation par le 

territoire riche lorsqu 'il n 'y a pas d 'externalités inter-territoriales (Hug, 2005). 

Si la sécession est appuyée majoritairement par les citoyens, il est tout de même 

possible qu 'elle ne soit pas socialement opt imale, qu 'elle diminue le bien-être col­

lectif (Ehrke, 2004) . D'ailleurs, la prise de d ' cision à la majorité favorise les vo­

lontés sécessionnaires selon Stegarescu (2009). Celles-ci p uvent être contrecarrées 

par une décentralisation de la prestation des biens publics (Ehrke, 2004). Mais la 

seule présence d 'une possibilité de sécession par un territoire change la dynamique 

fédérative. La menace crédible de sécession limite le surplus d 'expropriation des 

minorités par le processus législatif majoritaire, peu importe que le mode de finan­

cement des biens publics soit décentralisé par territoire ou ce_nt ralisé au gouverne­

mental fédéral ( Cerniglia, 2002). Toutefois, la décent ralisation peut aussi être une 

raison de rester dans l 'union (Bird et al. , 2010). La con cl us ion dépend des modali­

tés de la décentralisation, mais également du contexte national, des circonstances 

de réalisation de la décentralisation et des personnes ayapt init iées le changement 

(Bird et al. , 2010). Le type d 'externalités inter-territoriales peut également favo­

riser ou non les volontés sécessionnistes (Hug, 2005) , selon les circonstances. 

Une analyse de panel européen (Stegarescu, 2009) a d 'ailleurs t rouvé que le degré 

de décentralisation des fédérations est relié au degré d 'intégration économique et 

européenne, après normalisation pour tenir compte de l 'hétérogénéité interrégio­

nale, des économies d 'échelle et des institut ions nationales . Ainsi, la mondialisation 

des marchés n 'est pas un phénomène indépendant de certaines volontés décentra-
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lisatrices ou sécessionnistes . Alesina et al. (2000) ont observé que le nombre de 

pays est corrélé avec l 'ouvert ure des marchés et inversement corrélé avec les bar­

rières tarifaires. Ainsi, si la mondialisation se poursuit, le nombre de pays dans le 

monde devrait augmenter , car l 'intégration économique et le libre-échange aug­

mentent les politiques sécessionnistes (Alesina et al., 1995) . Il semble donc que 

l'intégration économique en général, et européenne en part iculier , provoque des 

effet s de décentralisation dans les pays s 'intégrant , alors que la participat ion des 

gouvernements territoriaux aux décisions nationales est liée avec une plus grande 

cent ralisation (Stegarescu , 2009). La mondialisation a donc des effets opposés sur 

les nations : l'intégration économique permet la prospérité de plus petites na­

t ions, mais elle mène à plus d 'externalités inter- territoriales, un besoin accru de 

coordination et la création de juridictions supranationales . Par exemple, l 'Union 

européenne améliore la spécialisation internationale et donne un avantage aux 

pays membres contre les chocs asymétriques. Toutefois, l'uniformisat ion des poli­

tiques peut heurter les préférences nationales (Alesina et al., 2005), comme l 'ont 

démontré les débats entourant le référendum de 2016 au Royaume-Uni. 

D'ailleurs, la taille des pays n 'est pas la seule caractéristique qui est corrélée 

négativement avec le niveau de cent ralisation fiscale. Le revenu par capita l'est 

également, peu importe les échantillons considérés (Panizza, 1999). Pour Brancati 

(2006), la décent ralisation peut diminuer les conflits ethniques et les volontés sé­

cessionnistes en rapprochant le gouvernement des citoyens et en augmentant les 

opportunités de par t icipation des minorités au gouvernement, mais la création 

de part is régionaux inverse cett e tendance. De t els partis vont de pair avec une 

hausse de l'ident ité territoriale, ce qui pourrait mobiliser les cit oyens vers la séces­

sion. Ces tendances sont nuancées par Tranchant (2010), qui distingue l'effet de 

la décentralisation sur les majorité et minorité locales . En effet, la décent ralisa­

tion diminuerait selon lui les volontés sécessionnistes chez la majorité locale, mais 
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l'augmenterait chez les minorités locales. Ces résultats ne seraient crédibles que 

si la majorité est forte. Dans le cas d 'une faible majorité, la conclusion reste am­

bigüe. Mais dans tous les cas, la décentralisation fait diminuer la violence, autant 

chez la majorité que chez la minorité. 

1.3 Effets de chocs asymétriques 

La présence de chocs asymétriques ent re les différents territoires peut déstabili­

ser la fédération (Fidrmuc, 2010). Elle déforme également la prestation des biens 

publics s 'il y a asymétrie d 'information ent re les territoires et le gouvernement 

fédéral sur les demandes et coûts de la prestation de biens publics (Lockwood, 

1999). Mais dans tous les cas, les volontés sécessionnistes seront les plus impor­

tantes lorsque les chocs seront asymétriques et permanents (Fidrmuc, 2010). C 'est 

pourquoi les chocs asymétriques seront possibles dans notre modèle, afin de pou­

voir observer leurs conséquences sur la fédération , même si nous considérerons la 

symétrie d 'information ent re les territoires. 

L'existence de la fédération aide à se prémunir face à de tels chocs asymétriques par 

un meilleur partage des risques macroéconomiques (Persson et Tabellini , 1996), 

ce qui sera aussi considéré dans notre modèle. La mutualisation des risques est 

t rès efficace pour les chocs asymétriques , si ceux-ci sont temporaires (Fidrmuc, 

2010). Avec l'intégration polit ique et économique qui se développe, la décentralis­

t ion des fédérations permet de mieux répart ir les risques (Stegarescu , 2009), mais 

seulement si les polit iques fiscales des différents territoires sont liées sous la forme 

d 'une union (Alesina et al. , 1995) . 

Bref, les avantages et inconvénients de la cent ralisation et de la décent ralisation 

de la prestation des biens publics sont généralement bien connus. Par contre, peu 

de recherches ont étudié l'impact de chocs pouvant être asymétriques sur les règles 

constit ut ionnelles rédigées ex ante. De plus, les effets de l'existence d 'un droit de 
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veto par les différents territoires sur les choix constitutionnels et sur le niveau de 

prestation des biens publics sont peu couverts dans la littérature. Ce sont donc 

quelques élém nts que nous tenterons d 'analyser par la confection d 'un modèle 

dynamique. 

Notre mémoire est basé sur le modèle de Garon (2012). Il ajoute plusieurs élé­

ments , particulièrement les coûts de centralisation selon les différents choix consti­

tutionnels. De plus, le dernier chapit re présentant les simulations de ces coûts de 

centralisation est une nouveauté supplémentaire de ce mémoire. 



CHAPITRE II 

MODÈLE 

Ce chapit re présente le modèle dynamique d 'une fédération à deux territoires. 

Nous voulons observer l'impact des choix constit ut ionnels sur la stabilité poli­

t ique de la fédération , particulièrement la prestation cent ralisée ou décentralisée 

de biens publics et la présence ou non d 'un droit de veto contre les volontés sé­

cessionnistes. Pour ce faire, nous présenterons d 'abord le modèle général. Nous 

l'appliquerons alors dans le cas d 'une constitut ion liante, ce qui correspond à la 

situation d 'un contrat social complet . Cette sit uation est celle de l 'opt imum social. 

Nous relâcherons par la suite cette hypothèse pour étudier le cas d 'une const itu­

t ion incomplète. Dans chaque cas, nous présenterons la séquence des événements, 

avant de maximiser l'ut ilité espérée de la fédération ou de chaque territoire, selon 

la complétude du contrat social. 

2.1 Présentation du modèle 

Le modèle est caractérisé par plusieurs avantages de la cent ralisation et de la 

décentralisation présentées au chapitre précédent , que voici. Le choix d 'une fédé­

ration centralisée permet des rendements d 'échelle !::.I lors de la mise sur pied 

des institut ions fédératives de coût I , initialement . Les instit ut ions construites 

ent raînent une ut ilité b à chaque période t E N* , pour chaque territoire i E 1, 2. 

Cette utilité est celle d 'une union décent ralisée, car une fédération centralisée 
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amène une perte 6.b d 'ut ili té due à l'éloignement ent re les institu t ions et les pré­

férences individuelles des citoyens. 

La mutualisation des risques est aussi présente dans le modèle. Tant que la fé­

dération existe, qu 'elle soit cent ralisée ou décent ralisée, les chocs e: de chaque 

territoire , à chaque période, sont répart is sur l 'ensemble de la fédération. Celle-ci 

permet donc une assurance cont re les mauvais chocs aux différents territoires , car 

ils obtiennent le choc mutualisé [J à chaque période au lieu du choc aléatoire. Le 

niveau [J de mut ualisation des risques est une caractéristique exogène du modèle, 

c'est une caractéristique de la fédération. Elle sera caractérisée dans la prochaine 

sous-section. 

Des transferts Tf sont également possibles ent re les territoires , à un coüt À . Le 

t ransfert Tf est payé par le territoire i à la période t , alors que le t ransfert ' t- i est 

reçu par le même territoire au même t emps. Le facteur À correspond à la perte 

sèche liée aux transferts d 'un territoire à l'aut re. 

Si un territoire décide de faire sécession , il devra assumer , s 'il quitte une fédération 

cent ralisée, un coüt 6 pour mettre sur pied ses institut ions propres. Ce coüt est 

payé une seule fois, comme c'est le cas pour celui de mise sur pied des institut ions 

fédératives I . Ce coüt n 'existe pas pour un territoire qui était membre d 'une union 

décentralisée, car les instit ut ions construites sont déjà sur le territoire et répondent 

adéquatement aux besoins des citoyens. 

L'ut ilité instantanée de chaque t erritoire est donc la suivante , selon que la fédéra-



16 

ti on est centralisée ( c = 1) ou décentralisée ( c = 0) 

-I+ c6.I init ialement 

b- cD..b + tJ- Tf+ (1 - À)Tt-i maintien de la fédération 
(2.1) 

au moment de la sécession 

après la sécession 

'I\·ois états sont ainsi possibles : fédération centralisée, fédération décentralisée et 

fédération dissoute. Dans les deux premiers cas, il y a mutualisation des risques 

(voir la sous-section suivante) et transferts possibles entre les territoires , mais 

pas dans le cas de la fédération dissoute. La proximité des institutions et des 

préférences individuelles des citoyens est la même pour la fédération décentralisée 

et la fédération dissoute, mais est moindre pour la fédération centralisée. 

L'utilité espérée optimisée par un territoire ou par la fédération sera celle espérée 

sur tout le futur , selon le facteur d 'actualisation pour le futur /3 . Cette utilité 

espérée pour un territoire est : 

00 

E[Ui] = L j3t E[u~] (2.2) 
t=O 

Il est important de noter qu 'il s 'agit bien d 'une utilité espérée et non réalisée. 

Il est en effet possible qu 'un territoire, selon son évolut ion et les chocs réalisés , 

comptabilise une utilité différente. 

La séquence des événements variera selon que l'optimum est de premier ( consti­

tution liante) ou de deuxième rang (constitution liante). Elle sera ainsi quelque 

peu différente dans chaque cas , c 'est pourquoi nous la présenterons au début de 
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chaque section , après la présentation générale du modèle. 

2.1.1 Chocs et mut ualisation des risques 

À chaque période, chaque territoire subit un choc. Pour notre modèle, nous consi­

dérerons deux possibilités : un choc négatif ( B~ = 0) ou posit if (Bi = 1) . Les 

probabilités d 'avoir une combinaison de chocs (Bi, en est notée p(Bi, en, p repré­

sentant la distribut ion des chocs aléatoires possibles . On considère une situation 

symétrique ent re les territoires, ce qui signifie que p(1, 0) = p(O, 1) . Les probabi­

lités doivent sommer à l'unité. 

p(O, 0) + 2p(1, 0) + p(1, 1) = 1 (2.3) 

Comme la fédération permet de répartir les risques liés aux chocs pour chaque 

territ oire, l'ut ilité de cette mut ualisation des risques doit être au moins égale à 

l'espérance du choc auquel fait face chaque territoire individuellement, sinon, la 

fédération ne joue pas ce rôle d 'assureur convenablement. 

B?: E[B] = p(1, 0) + p(1, 1) (2.4) 

Comme Garon (2012) l 'a mont ré, cela revient à dire que les territoires sont averses 

au risque. 

2.1.2 Résolution d 'un modèle dynamique 

Lors de la résolut ion d 'un problème dynamique ex ante, le choix est réalisé à la 

période init iale, selon ce qui se passera dans le fu tur . Ainsi, l'équation 2.2 peut se 

réécrire 
00 

E [Ui] = ub + b L (3t + E[v(c)] 
t= l 
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Le problème de maximisation de l 'ut ilité espérée sur tou t le fut ur revient donc à 

la maximisation de l'espérance de l 'utilité indirecte E [v(c) ], qui t ient compte de 

toutes les périodes ex post. Dans ce qui suit, nous limiterons donc notre analyse à 

l 'espérance de l'ut ilité indirecte, car c'est ce qui change selon les choix fut urs . 

Dans les deux cas étudiés d 'optimum de premier et de second rang, la nature des 

acteurs qui optimiseront leur ut ilité espéré indirecte changera . Ce sera d 'abord la 

fédération qui aura cette responsabilité lorsque la constitut ion sera liante ( opt i­

mum de premier rang) , puis chaque territoire aura cett e opt ion lorsque la consti­

t ut ion ne sera plus liante (opt imum de second rang) . 

Pour simplifier la notation et parce que l 'ut ilité instantanée u~ est robuste à une 

t ransformation affine, nous allons fixer b = 0, sans perdre d 'interprétation écono­

mique. En effet, que la fédération soit maintenue, centralisée ou décent ralisée, ou 

qu 'elle ait été dissoute, l 'utilité liées à la mise sur pied des inst itutions publiques 

est la même. C 'est pourquoi elle n 'influence pas l 'opt imum. 

2.1.3 Cas stationnaires 

À chaque période, chaque territoire voudra maximiser son ut ilité espérée. Afin 

de comparer aisément toutes les sit uations possibles, il est pert inent de calculer 

d 'abord l'ut ilité espérée d 'un territoire qui reste membre de la fédération en tout 

temps, ainsi que celle d 'un territoire qui fait sécession immédiatement . Ces résul­

tats seront t rès ut ilisés dans le développement mathématique qui suit , ainsi que 

pour les explications. Comme les cas explicités sont stationnaires , aucun transfert 

n 'est présent dans ces situations. 

L'utilité espérée d 'un territoire toujours membre de la fédération dépend du carac-
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tère centralisé ou décentralisé de la prestation des biens publics dans la fédération. 

00 00 

E [Ui] = ub + L f3t(ë- c6.b) = u~ + (ë- c6.b ) L f3t 
t=l 

e- c6.b 
E[v1,1(c)] = 

1 
_ f3 

t= l 

(2.5) 

Cela nous permet donc de définir 1 'ut ilité espérée indirecte E[v1,1 ( c)] de la fédéra­

t ion si pour tous les chocs, même les chocs posit ifs (1, 1), l'union est maintenue. 

Cette notation sera généralisée plus loin , alors que E[v1,0 (c)] représentera l'ut ilité 

espérée indirecte de la fédération si, pour les chocs asymétriques (1, 0) et néga­

t ifs (0, 0) l'union est maintenue, alors que E [v0,0 (c) ] représentera l 'ut ilitée espérée 

indirecte de la fédération si, seulement pour les chocs négatifs (0, 0) l'union est 

maintenue. 

Au contraire, l 'ut ilité espérée d 'un territoire ayant fait sécession immédiatement 

est indépendante du choix constit ut ionnel de centralisation ou de décent ralisation 

de la prestation des biens publics. 

00 00 

E [Ui] = u~ + Lf3~E (eD = u~ + E [Oi] L f3t 
t=l 

E[v] = E [Oi] 
1- /3 

t= l 

(2.6) 

Ainsi, E[v] est l 'ut ilité espérée indirecte de la fédération si pour tous les chocs, 

même les chocs négatifs (0, 0), l 'union est dissoute. 

2.2 Constit ut ion liante (condit ions de sécession optimale socialement) 

Le problème est comme suit . La constit ut ion est rédigée ex ante, en considérant 

deux territoires identiques. Ces territoires prendront , dans les mêmes conditions 

(sous l'effet des mêmes chocs en, la même décision. Les règles constit ut ionnelles 
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seront déduites par maximisation de l'utilité espérée indirecte de la fédérat ion. 

Ainsi, ce sera elle qui décidera de son maintien ou de sa dissolution, et non les 

territoires individuels. Mais pour ce faire , il faut d 'abord présenter la séquence 

des événements , avant de passer à l 'étude des choix constit ut ionels optimaux par 

déduction. 

2.2.1 Séquence des événements 

Le modèle est dynamique, particulièrement par la présence des chocs. Les événe­

ments suivent alors la séquence suivante : 

- t = 0, période ex ante 

Les deux teri:itoires s 'entendent sur une constitution. Ils la signent et s 'y com­

mettent . La fédération est ainsi formée, et sa nature centnilisée ( c = 1) ou 

décentralisée (c = 0) est précisée dans la constitution. Les condit ions de main­

t ien d(c) = 1 ou de dissolution d(c) = 0 de la fédération, selon les chocs réalisés 

(el, e2 ) , font aussi partie de la constitution. Les conditions d(c) sont l'équivalent 

des clauses de la constitution. Elles dépendent des chocs exogènes (el, e2 ), mais 

surtout du choix endogène c de centralisation ou décentralistion des institutions 

publiques . 

- t > 0, périodes ex post 

La nature détermine d 'abord les chocs subis par chaque territoire (el, e2
) E 

{ 0, 1 F, selon la distribution de chocs p. Par la sui te, si la fédération est toujours 

unie, la constitution est suivie pour savoir si la fédération se maintient pour 

une période supplémentaire ou si elle se dissout pour toujours. S'il y a lieu, 

les transferts sont r 'alisés . Si les territoires ont déjà fait sécession, la situation 

demeure. Dans tous les cas, l'ut ilité de chaque territoire est donnée pour la 

période présente et la nouvelle période débute. 
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Il est à noter que la constitut ion se met en œuvre ex post, à coût nul, par une 

t ierce part ie . Elle est réalisée pour maximiser le bien-être de la fédération et non 

d 'un territoire individuel quelconque, d 'un point de vue ex ante. La réflexion de 

la constitut ion complète se fait de manière récursive : on commence par analyser 

la situation d 'une période t > 0, afin d 'observer si la fédération restera toujours 

unie, ce qui nous indique la possibilité de survie de la fédération à long terme. Ces 

connaissances nous permettront de conclure sur la nature centralisée ou décentra­

lisée de la fédération, en fonction des différents paramètres du modèle. 

Avant de lancer cette analyse récursive qui nous mènera à la constitution opti­

male socialement, nous étudierons la possibilité de transferts dans le cas de la 

constitut ion complète. 

2.2.2 Transferts 

Dans le cas de chocs symétriques (0 , 0) ou (1 , 1) entre les deux territoires, les 

transferts Tf entre territoires seront nuls , car ils auront chacun la même utilité. 

Ainsi, c'est seulement dans le cas de chocs asymétriques (1 , 0) que les transferts 

sont possibles. L'ut ilité de la fédération étant la somme des utilités de chaque 

territoire, on obtient, par l'équation 2.1 : 

Ut= ui+uz = 2(b - cD.b+ B)+2p(1 , 0)((1-À)Tt -Tt) = 2(b-cD.b+B)-2p(1,0) ÀTt 

Dans le cas de la const itution liante, c'est cette ut ilité, celle de la fédération, qui 

est maximisée. Il n 'y aura donc pas de transferts, car ceux-ci ne peuvent faire 

augmenter l 'utilité de la fédérat ion. Les transferts ne font en effet que diviser 

autrement l 'ut ilité entre les deux territoires , car l 'ut ilité instantanée est linéaire 

en fonction de ceux-ci. Qui plus est , si la perte sèche lors de t ransferts À est non 

nulle, les t ransferts inter-territoriaux diminueront l 'utilité de la fédération, car 
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l 'utilité marginale de transfert de la fédération est négative : 

OUt 
~ = -2p(1, O).>. ::; 0 
UTt 

(2.7) 

Ainsi, tant que la constitution est complète , il n 'y aura pas de transferts. C'est 

pourquoi ces termes disparaissent dans la discussion sur la constit ut ion optimale 

pour la fédération. 

2.2.3 Optimisation de la constitution 

À la période t, la décision de maintien de l'union ou de sécession dépend des chocs 

réalisés. L'optimum social revient à la maximisation de l 'utilité espérée indirecte 

totale des deux territoires , qui est simplement la somme des utilités espérées in­

directes maximales de chaque territoire. ous utiliserons pour nos comparaisons 

l'utilité maximale d 'un seul territoire par souci de cohérence dans notre texte. 

Ainsi , chaque territoire possède une utilité indirecte v(c) qui dépend de la cent ra­

lisation ou décentralisation de la prestation des biens publics. 

Vt(c) = max 
dtE{O,l} 

g- c6.b + ,BE[vt+1(c)] si dt = 1 
(2.8) 

La décision de rester (d(c) = 1) ou non (d(c) = 0) dans l 'union sera donc une 

conséquence de cette optimisation. Ainsi, l'ut ilité espérée maximale correspond à 

E[v1,1(c)] = E[d(c)] [ë- c6.b + ,BE [v1 ,1(c)l] + (1 - E[d(c)]) [ë- co + ,BE[vJ] 

ous avons introduit le choc conditionnel à ce qu 'il y a dissolut ion de la fédération 
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pour simplifier l'écriture. 

On peut alors isoler l'espérance de l 'ut ilité indirecte espérée, une fonction de para­

mètres exogènes, ce qui nous permet de trouver la condition générale de stabilité 

de la fédération . 

E[d(c)] - 1- E [d(c)] ( - A) 
E[v1,1 (c)] = 1 _ ,BE[d(c)] (e - c!:::.b ) + 1 _ ,BE[d(c)] e - c6 + ,BE[v] (2.9) 

La décision de maintenir ou non la fédération pour une période supplémentaire 

dépend du niveau de mutualisation des risques B de la fédération. Ainsi , si la 

fédération est maintenue une période supplémentaire, cela signifie par l 'équation 

2.8 que 

En utilisant les utilités espérées de maintien de la fédération et de sécession ( équa­

t ions 2.9 et 2.6) , on trouve 

e 2: ,BE[ei]+~ (e1 + e2
) (1- ,BE[d(c)])- ,8 (1-E [d(c)])è+c (!:::.b- 6(1- ,8)) (2. 10) 

Trois combinaisons de chocs sont possibles , nous étudierons les conséquences de 

chacun. D 'abord, si les chocs sont positifs pour les deux territoires (e1 = e2 = 1) , 

ce qui arrivera avec une probabilité p(1 , 1) par définit ion, il y a maintien de la 

fédération pour une période supplémentaire si : 

e 2: ,BE[ei ] + (1- ,8) + c (!:::.b- 6(1 - ,8)) 

Il va sans dire que si cette condit ion est respectée , il en sera ainsi si les chocs sont 
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asymétriques ou négatifs. 

Si les chocs sont asymétriques entre les deux territoires, donc si ( e1
, e2

) E { (1, 0) ; (0, 1)} , 

il y a maintien de la fédération avec une probabilité de E[d(c) ] = p(O , 0) + 
2p(1 , 0) = 1 - p(1 , 1). En effet, il s 'agit des situations non touchés par le cas 

précédent , ayant une probabilité p(1 , 1). On trouve alors comme condition : 

- . 1 e 2: ,6E[et] + 2(1 - ,6 (1 + p(1, 1)) + c(6.b- 6(1 - ,6)) 

Encore une fois , si cette inéquation est respectée, il y aura maintien de la fédération 

également pour les chocs négatifs . 

Enfin, si les chocs sont négatifs pour les deux territoires (e1 = e2 = 0), ce qui se 

produira avec une probabilité p(O , 0) par définit ion , on trouve comme condition 

pour le maintien de la fédération pour une période supplémentaire que 

Les trois résultats précédents peuvent être résumés par les décisions optimales de 

maint ien de la fédérat ion pour une période supplémentaire suivante : 

d(1, 1; c) = 1 sie 2: ,BE [ei] + (1- ,6) + c( 6.b - (1 - ,6 )6) 

- . 1 
d(1 , O; c) = 1 sie 2: ,BEWJ + 2(1 - ,6(1 + p(1, 1))) +c(D.b- (1 - ,6 )6) (2 .11 ) 

d(O, 0; c) = 1 si B 2: ,BE[ei] +c(6.b- (1- ,6)6) 

On remarque que le signe de 6.b - (1- ,6)6 est lié à la stabilité de la fédération selon 

son niveau de prestation des biens publics. En effet , si 6.b < (1-,6)6, une fédération 

centralisée sera moins stable, car une plus petite valeur de mutualisation des 
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risques sera nécessaire afin d 'assurer le respect des condit ions de l'équation 2.11. 

Cette situation est illustrée à la figure 2.1. Cet te figure et la suivante représentent 

l 'effet de la centralisation (c = 1 en abscisse) sur la mut ualisation des risques 

(en ordonnée) et les condit ions de maint ien de la fédération. Les lignes pleintes 

représentente les conditions de stabilité ou d 'instabilité de la fédération. Les lignes 

point illées pour leur part représente les front ières entre les zones de condit ions de 

décisions optimales (équations 2.11 ). 

Ainsi, lorsque la mutualisation des risques est petite , ne respectant pas la t roisième 

condition ci-dessus, il n 'y a jamais maintien de la fédération. C'est la zone G. La 

limite suivante, si la centralisation stabilise la fédération , est que la troisième 

condit ion est respectée dans le cas d 'une fédération centralisée (c = 1), mais pas 

dans le cas d 'une fédération décent ralisée (c = 0). C 'est la zone F. En augmentant 

la valeur de la mutualisation des risques, il sera alors possible que la t roisième 

condit ion soit respectée dans toute fédération, ce qui correspond à la zone E. Il 

en va de même pour les zones suivantes, selon le respect des deuxième et première 

condit ion des équations 2.11. 

La situation est semblable, mais avec des diagonales symétriques, si la cent rali­

sation déstabilise la fédération , comme l'illustre la figure 2.2 . Par exemple, dans 

la zone FO, pour une valeur de mut ualisation des risques précise , la probabilité 

de dissolut ion de la fédération est moindre si la fédération est décent ralisée : les 

chocs négatifs maint iennent une fédération décentralisée, mais pas une fédération 

centralisée. Dans ce cas, les équations 2.11 nous indiquent que 6.b > (1 - {3 )6. 

Ainsi, selon la patience ou l'impatience (valeur de /3 ) des territoires de la fédé­

ration , la fédération pourrait être stabilisée ou déstabilisée par la cent ralisation. 

Si un territoire est patient, avec {3 ---+ 1, il est très probable que la cent ralisation 

stabilise la fédération. Par cont re, si un terri toire est impatient , avec {3 ---+ 0, la 
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fédération risque fort d 'être déstabilisée par une centralisation de la prestation des 

biens publics. Ce paramètre joue donc un rôle crucial dans les choix constitution­

nels à réaliser et pour la stabilité politique de la fédération . 

A 

G 

c =O c= 1 

Figure 2.1 Stabilisation de la fédération 
par la centralisation 

A 

G 

C= Ü C= 1 

Figure 2.2 Déstabilisation de la fé­
dération par la centralisation 

On remarque sur ces figures que les conditions des équations 2.11 sont identiques 

dans les fédérations centralisées et décentralisées dans les sections A, C et E. Ce 

sont soit la première, la deuxième ou la troisième, dans les deux cas. Par contre, 

dans les sections B et D, les conditions de décisions optimales sont différentes 

selon le niveau de prestation des biens publics. Par exemple, pour la zone B1 , la 

fédération décentralisation respecte la deuxième condition , alors que la fédération 

centralisée respecte la première. Ce sont dans ces zones qu'il y aura les arbitrages 

les plus importants, car il y a alors une interaction directe entre les deux niveaux 

de prestation des biens publics. 

Ces équations de décisions optimales pour le maintien de la fédération pour une 

période supplémentaire posent une condition limitative de notre modèle. En effet , 
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si on compare les deux dernières équations, et pour conserver la logique que la 

deuxième condit ion doit être plus restrictive que la t roisième (ou au moins autant) , 

on t rouve que 

(3 < 1 
- 1 + p(1, 1) 

Cette relation signifie que chaque territoire est minimalement impatient. Et plus 

il est probable d 'obtenir des chocs posit ifs, plus chaque territoire sera impatient . 

Cela est normal, car plus la probabilité d 'avoir des chocs posit ifs est élevée, plus 

l'espérance des chocs sera importante . Cela poussera les territoires à regarder de 

manière plus précise ce qui se passe à court terme, car l 'espérance du long terme est 

élevée. Il n 'y a donc pas de raison d 'en tenir compte de manière t rès importante. 

Aussi , dans les simulations du chapit re suivant , la probabilité de chocs posit ifs 

sera t rès petite. Ainsi, cette condit ion sera toujours respectée. On note aussi que 

la comparaison des deux premières équations ne pose pas de limitation au modèle, 

car la première est touj ours plus restrictive que la seconde. 

2.2.4 Utilité espérée 

Les condit ions 2.11 de maint ien de la fédération pour une période supplémentaire 

permettent de calculer l 'ut ilité espérée d 'un territoire de la fédération , dans le cas 

de la constit ut ion liante. Ainsi, si la première condit ion est respectée, la solut ion 

opt imale de premier rang est le maint ien de la fédération en tout temps. L 'ut ilité 

espérée indirecte sera alors celle de l'équation 2. 5. 

iJ - c6.b 
E[v1,1(c)] = 

1 
_ (3 

Par contre, si cette première condit ion n 'est pas respectée, mais que la deuxième 

l'est , cela signifie que l 'opt imum de premier rang est la dissolut ion de la fédération 

si les chocs sont positifs, mais son maint ien si les chocs sont asymétriques ou 
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négatifs. Dans un tel cas, l'ut ilité espérée de chaque t erritoire est une combinaison 

linéaire de la probabilité de chaque situation et de l 'ut ilité espérée indirecte qu' il 

percevra dans chaque cas. 

E [ ( )] _ p(1, 1)(1 - cb + ,6E[v]) (1 - p(1, 1))(8 - c6b) 
v1, 0 c - 1 - ,6 ( 1 - p ( 1 , 1) ) + -'-1 --'_-'=,Be-:-( 1----'--_:_p:_____,(_1 ,-1 ):-:-) --'- (2.12) 

Si les deux premières condit ions ne sont pas respectées, mais que la t roisième l'est , 

la dissolut ion de la fédération est optimale en solut ion de premier rang pour les 

chocs positifs et asymétriques. L'union est opt imale seulement si les chocs sont 

négatifs. L'ut ilitée espérée indirecte reste une combinaison linéaire des différentes 

possibilités, comme précédemment, ce qui donne : 

avec 

E [ ( )] _ (1- p(O, O))(e'- cb + ,6E[v]) p(O, 0)(8 - c6b) 
Vo,o c - 1 - ,6p(O, 0) + 1 - ,6p(O, 0) 

e' = E [B id = 0] = p(1, 1) + p(1, 0) 
1 - p(O,O) 

(2.13) 

(2. 14) 

Enfin, si les trois condit ions ne sont pas respectées, il y aura donc sécession im­

médiate , peu importe les chocs réalisés . L'ut ilité espérée de chaque territ oire est 

alors exprimée à l 'équation 2.6 . 

E [v] = E [Bi] 
1- ,6 

Cette dernière sit uation ne nous intéresse pas vraiment , car le niveau de prestation 

des biens publics n 'intervient pas . Cela est logique, car elle est équivalente à la 

non formation de la fédération ex ante. 
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2.2. 5 Choix du niveau de prestation des biens publics 

Ainsi , nous avons précisé les termes de la constitution, pour son maint ien ou 

sa dissolution selon les chocs subis par chaque territoire. Il est alors possible de 

caractériser le choix de la centralisation ou de la décentralisation des biens publics 

par la fédérat ion, dans le cas d 'une const itution liante. 

La cent ralisation sera le choix optimal si les économies d 'échelle à la période 

init iale dû à la cent ralisation de la fédération sont supérieures au gain d 'ut ilité 
~ 

lors des périodes subséquentes dû à la décentralisation de la fédération 6.1. Ce 

dernier terme représente également le coût de centraliser la prestation des biens 

publics. Ainsi, il y aura centralisation de la prestation des biens publics si 

6.1 ~ ISJ = E[v(c = 0)] - E[v(c = 1)] (2. 15) 

La décision optimale pour la prestation des biens publics de la fédération inscrite 

dans la constitution c* sera alors 

~ 

1 si 6.1 ~ 6.1 
c* = (2.16) 

0 smon 

Le coût de centralisation dépend du niveau de mut ualisation des risques , car 

l 'utilité espérée indirecte de chaque territoire de la fédération en dépend, comme 

mentionné à la sous-section précédente. Ainsi, dans la zone A des figures 2.1 et 

2.2, c'est seulement la première condition de maintien de la fédération pour une 

période supplémentaire (équations 2.11) qui est en cause . On trouve alors 

(2. 17) 
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Il est possible de faire les calculs équivalents pour les zones C, E et G aisément , 

car c'est alors la même équation d 'ut ilité espérée indirecte qui est pour la cent ra­

lisation et pour la décent ralisation. On t rouve alors 

M = E[v (0)] - E [v (1)] = p(1, 1)6 + (1 - p(1, 1 )) ~b (2.18) 
c 1,0 1,0 1 - ,8 (1- p(1, 1)) 

M = E[v (0)] - E[v (1)] = p(O, O ) ~b + (1 - p(O, 0))6 (2 .19) 
E 0,0 0,0 1- ,Bp(O, 0) 

Mc= E [v(O)] - E [v(1)] = 0 (2.20) 

Les résultats dans les zones B et D sont des variantes autour de ces t rois résultats 

communs aux deux situations. Pour celle où la cent ralisation stabilise la fédération 

(2.1), on t rouve : 

~ = E[v1,o(O)]- E[v1,1(1)] = ~ + ,8 ~ ( 1 , 1)( )) (1 - ë - ,B~ei]) 
1 - 1 - p 1, 1 1 -

(2.21) 

---- --- 2p(1, o) ( 1 e- ,BE[eiJ ) 
~Im = E [v0,0(0)] - E[vi,o(1)] = ~Ic + 1 _ ,Bp(O, O) 2'r7- 1 _ /3 (1 _ p (1, 1)) 

(2.22) 

-s:1: = E[A(o)] _ E[ (1)] = EJ _ p(1, 1) + p(1, o) _ p(o, o)e- E[ei] 
F l v . Vo,o E 1 - ,Bp(O, 0) 1 - j3p(0, 0) 

(2.23) 

avec 
1- ,8(1 + p(1, 1)) 

Tl = - -----,--:----------'---_:_____:_:__ 
1- ,8(1- p(1, 1)) 
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Dans la situation où la cent ralisation déstabilise la fédération (2.2), on t rouve 

fS:i'; = E [v1,1(0)]- E [vl,o(1)] =Mc- (3 ~ ( 1 , 1)( )) (1- (j- (3 EjBi]) 
1- 1- p 1, 1 1 -

(2 .24) 

-- - 2p(1, 0) (1 fJ - (3 E[Bi] ) 
f:J.IDO = E [v1,0 (0)] - E [vo,o(1)] = f:J.JE- 1 _ (3 p(O, O) 2'T/ - 1 _ (3 (1 _ p( 1, 1)) 

(2. 25) 

M = E [v (O)] _ E [A(1)] = !SJ p(1, 1) + p(1, 0) p(O, O)fJ - E[Bi] 
FO o,o V G + 1 - (3 p(0, 0) + . 1 - (3 p(0, 0) 

(2.26) 

On voit que chaque terme est de la même forme : une déviation autour du coût 

de cent ralisation de la zone A, C ou E correspondante. L'importance de cette 

déviation dépend de l'écart entre le gain de la dissolut ion (choc unitaire ou d 'un 

peu moins d 'une demie) et de sa perte (écart ent re la mut ualisation des risques et 

l 'espérance des chocs lors de la prochaine période, pour tout le futur). Le poids 

de la déviation dépend des probabilités en cause. 

Dans les équations 2.21 et 2. 22, la déviation est posit ive, ce qui était attendu. En 

effet, ces cas sont liés à une fédération stabilisée par la cent ralisation . Ainsi , la 

probabilité de dissolut ion de la fédération si elle est centralisée sera inférieure à 

celle si la fédération est décentralisée, ce qui amènera un coût. A cont rario, dans 

les cas des équations 2.24 et 2.25, la déviation est négative, car la probabilité 

de dissolut ion de l'union sera supérieure si la fédération est centralisée, ce qui 

amènera une diminut ion du coût . 

L'étude du cont rat social complet étant terminée, nous pouvons regarder ce qu 'il 

en sera si le contrat social est incomplet . Les territoires agiront alors individuelle­

ment , sans que la constit ut ion ait pu prévoir les agissements de chacun selon les 
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différents chocs. 

2.3 Constitution non liante (condition de sécession optimale pour un territoire) 

Le problème est comme suit . La constitution est rédigée ex ante. À chaque période 

ex post, si la fédération existe toujours, les territoires doivent décider s 'ils main­

t iennent leur adhésion à celle-ci, et non la fédération elle-même. Pour ce faire, ils 

optimiseront leur ut ilité espérée indirecte, sans tenir compte de celle de l'autre 

territoire ou de la fédération dans son ensemble. ous présenterons d 'abord la 

séquence des événements , pour ensuite étudier dans quelles circonstances le com­

portement des territoires peut s'éloigner de ce qui est prévu dans la constitution 

complète. 

2.3.1 Séquence des événements 

Deux cas sont toujours d 'intérêt : la période initiale de rédaction de la const itution, 

puis les périodes subséquentes où les territoires subissent des chocs. 

- t = 0, période ex ante 

Les deux territoires s'entendent sur une constitution. La fédération est ainsi 

formée, et sa nature centralisée (c = 1) ou décentralisée (c = 0) est précisée 

dans la constitution. Une fois le choix du niveau de prestation des biens publics 

réalisé, chaque territoire anticipe les possibilités de sécession unilatérale. Les 

transferts possibles sont aussi pris en compte par les territoires , de même que 

leur droit de veto , s 'il y a lieu . 

- t > 0, périodes ex post 

La nature détermine d 'abord les chocs subis par chaque territoire (e1
, e2

) E 

{0, 1p, selon la distribution de chocs p. Les chocs de cette période sont connus 

de tous. Par la suite, si la fédération st toujours unie, elle est maintenue pour 
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une période supplémentaire si et seulement si les deux territoires le souhaite. Si 

un droit de veto est présent , la fédération est maintenue si un territoire applique 

son droit de veto. Si les territoires ont déjà fait sécession , la situation demeure. 

Dans tous les cas, l 'ut ilité de chaque territoire est donnée pour la période pré­

sente et la nouvelle période débute. 

Si les chocs subis sont symétriques, il n 'y aura jamais de sécession unilatérale, 

les deux territoires étant ident iques. L'intérêt des deux territoires sera toujours 

le même, et il coïncidera avec celui de la fédération explicité dans la section pré­

cédente (constit ut ion liante sous l'opt imum de premier rang). Ainsi, t oute séces­

sion , si elle a lieu , sera bilatérale, et donc opt imale socialement . Les condit ions de 

maint ien de la fédération (première et t roisième équations 2.11) seront toujours 

en vigueur dans ces cas. Il n 'y a donc pas de différence avec l 'opt imum de second 

rang que nous voulons étudié dans cette section. Toute sécession unilatérale et 

potentiellement inefficace socialement se produira lorsque donc seulement lorsque 

les chocs seront asymétriques. 

Ainsi, deux opt ions sont à étudier en lien avec les chocs asymétriques une sé­

cession unilatérale non opt imale socialement et un maint ien de la fédération non 

opt imal socialement . Le premier cas est possible si la deuxième condit ion des équa­

t ions 2.11 est rencontrée, alors que le deuxième cas est possible si c'est la t roisième 

condit ion qui est rencontrée , mais pas la deuxième. Le domaine de mut ualisation 

des risques d 'intérêt pour une divergence entre la constit ut ion liante et non liante 

est donc 

,BE[ei] + (1 - ,8) + c( i:lb - (1 - ,8)6) > e > ,BEWJ + c(L:::..b- (1 - ,8)6) (2 .27) 

- --------------------------------------------------------------------------------------------------~ 
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Si cette condit ion est respectée, le territoire subissant le choc négatif tentera de 

faire accepter au terri toire subissant le choc posit if de rester dans la fédération 

pour une période supplémentaire. Pour ce faire, il devra ut iliser un de deux out ils 

possibles :un t ransfert vers l'aut re terri toire ou l 'ut ilisation de son droit de veto s'il 

existe. De son coté, le territoire subissant le choc posit if tentera de faire sécession 

unilatéralement . Pour ce faire, s'il y a présence d 'un droit de veto , il sera prêt à 

verser un transfert au territoire subissant le choc négatif pour le convaincre de 

ne pas appliquer son droit de veto. Nous étudierons ces deux situations dans les 

sous-sections suivantes, en commençant par le t ransfert ent re territoires. 

2.3 .2 Transferts entre les territoires 

Les sit uations qui nous intéresseront dans cet te section sont celles où il pourrait 

y avoir écart ent re l 'opt imum social (fédératif) et l 'optimum pour un territoire. 

Cela peut se produire sans présence de droit de veto si la deuxième condit ion de 

l'équation 2.11 est respectée, mais pas la première. Ainsi, la constitut ion liante 

stipule qu 'il y aurait dissolution de la fédération pour un choc posit if, mais pas 

dans le cas d 'un choc asymétrique. Une dissolut ion de la fédération serait alors 

non opt imale socialement , c'est pourquoi nous parlerons de sécession unilatérale. 

Les zones B à D des figures 2.1 et 2.2 sont alors en cause, car il faut qu 'au moins 

un des deux territoires soit dans la zone de la deuxième condit ion de décisions 

opt imales. 

Afin de voir s'il est possible qu 'un t ransfert amène une situation avantageuse pour 

chaque territoire, il est pert inent de défini r le surplus net séquentiel s(c) , lorsque 
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la constitut ion est liante et que les chocs sont négatifs pour les deux territoires . 

s(c) = B- c6b + ,BE[v(c)]- ( - c5 + ,BE[v]) > 0 

s(c) = B- ,BE[ei] - c(6b- 5(1 - ,8)) 
1 -,8 

(2.28) 

Ce surplus est la marge de manœuvre dont dispose chaque t erritoire de la fédé­

ration si l 'union est maintenue, selon les chocs que les territoires subiront. Ainsi, 

si un territoire désire la dissolut ion de la fédération , mais pas l 'aut re, le territoire 

voulant maintenir la fédération possède cet te marge de manœuvre pour convaincre 

l 'au tre territoire de rest er . Un t ransfert devient possible, comme nous le verrons 

dans ce qui suit . 

La possibilité pour le t erritoire subissant le choc négatif de pouvoir compenser le 

t erritoire subissant le choc posit if afin d 'éviter sa sécession unilat érale dépend de 

la perte sèche À associée au t ransfert. Cette perte sèche correspond au coût admi­

nistratif en utilité de la percept ion du t ransfert dans un territoire à son versement 

dans l 'autre territoire. Si cette perte sèche est petite, le transfert pourra avoir 

lieu. Dans le cas contraire, le t ransfert ne pourra satisfaire les deux territoires et 

il y aura sécession unilatérale par le territoire subissant le choc positif. Regardons 

le cas limite, c'est-à-dire celui où la perte sèche est maximale, m ais permettant 

toujours un t ransfert assurant le maint ien de la fédération pour une période sup­

plémentaire. Dans ce cas , les deux terri toires doivent gagner (ou ne pas perdre) 

du bien-être par le t ransfert . 

Pour le territoire subissant le choc positif, il acceptera de rester dans la fédération 

si le t ransfert avec le maint ien de la fédération lui permet d 'avoir au moins le 

même niveau de bien-être que la sécession qu'il souhaite de prime abord . Cela 

revient à ce que le t ransfert reçu par le t erritoire subissant le choc posit if soit au 



moins la différence ent re le choc subi et le surplus de la fédération . 

T(1 - À - ')'À) 2: 1 - s(c) 

1 -s(c) 
Tmax = 1- À- ')'À 
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(2.29) 

Il est important de noter que le t ransfert reçu n 'est pas pour la seule période en 

cause, mais pour toutes les périodes futures où il y aura t ransfert. La variable 'Y 

représente la proport ion des périodes, en espérance, où cet te sit uation aura lieu. 

{3 p(1, 0) ')' = --'----:---'--.,.-
1 - {3 p(O, 0) 

(2.30) 

Pour le territoire subissant le choc négatif, il acceptera de verser le t ransfert pour 

maintenir la fédération si son bien-être est au moins aussi grand, malgré la perte 

d 'ut ilité par le t ransfert pour la maint ien de la fédération par rapport à la sé­

cession. Cette situation revient à ce que le surplus de la fédération permette le 

paiement du t ransfert et des futurs t ransfer ts qui se produiront lorsque les chocs 

seront asymétriques. 

T( l + ')' À ) :::; s(c) 

s(c) 
T. . - _ .:........:..._ 

mm. - 1 +')'À (2.31) 

En ut ilisant les équations 2.29 et 2.31, et en s'assurant que le t ransf rt minimal 

soit inférieur au t ransfert maximal, on trouve 

À(c) < 2s(c)- 1 
- 'Y + s(c) 

(2 .32) 

Bien sür, cette perte sèche doit également être positive. Elle agit comme une 

contrainte de t ransfert , car sa présence limite la possibilité de t ransfert. Une petite 
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valeur de perte sèche limite empêche presque tous les t ransferts , et donc permet 

les sécessions unilatérales non opt imales socialement. A contrario, une grande 

valeur de perte sèche limite permet l'existence d 'un t ransfert satisfaisant les deux 

territoires, et donc le maintien de la fédération. 

Il est à noter que s( c) 2: ~ compte tenu des chocs asymétriques subis dans la 

sit uation étudiée. 

Transferts possibles 

Ainsi, si la condit ion de l'équation 2.32 est respectée, il y aura maintien de la 

fédération lorsque les chocs sont asymétriques . L'utilité espérée d 'un territoire est 

alors celle de la situation avec un choc asymétrique (équation 2.1 2) , avec une perte 

due au transfert . 

7 
p(1 , O)ÀT(c) 

E [v1,0 (c)] = E[vl,o(c)]- 1 _ ,8(1 _ p(1, 1)) (2.33) 

Selon que la cent ralisation stabilise (figure 2.1 ) ou qu 'elle déstabilise (figure 2.2) 

la fédération, le coût de cent ralisation variera lorsqu'il y a des t ransferts . Comme 

nous l'avons fait dans le cas de la constitut ion liante, nous allons regarder chaque 

sit uation , en débutant par celle où la centralisation stabilise la fédération. Les 

zones liées dans la figure 2.16 sont celles de B1 à Dl. 

--- T --- p(1 , O)ÀT(O) 
6.1[31 = E[v1,0 (0)] - E[vl,l(1)] = li!Bl- 1 _ ,8(1 - p(1, 1)) (2.34) 

iS]T = E [vT (O)]- E[vT (1)] = lJ _ p(1, O)À(T(O) - T( 1)) 
c 1,0 1,0 c 1 - ,8(1 - p(1, 1)) (2.35) 

--- T --- p(1, O)ÀT (1) 
l::.IJJl = E[v0,0 (0)]- E [v1,0 (1)] = l::.Im + 1 _ ,8(1 _ p(1, 1)) (2. 36) 

Les résultats sont semblables pour la sit uation où la centralisation de la prestation 
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des biens publics déstabilise la fédération. La situation en C est la même, elle n 'est 

donc pas répétée. 

--- 7 --- p(1, O)Àr (1) 
L::.Ié 0 = E[v1,1(ü)]- E[v1,0(1)] = t::.IBo + 1 _ ,8 (1 _ p(1, 1)) (2.37) 

--- 7 --- p(1 , O)Àr(O) 
L::.Ivo = E[v1,0 (0)]- E[vo,o(1)] = t::.IDo- 1 _ ,8(1 _ p(1, 1)) (2.38) 

Dans ces cinq situations, le coût de centralisation est modifié par la menace de 

sécession unilatérale de la part du territoire subissant le choc positif. Il est impor­

tant de noter que, comme la perte sèche est assez petite pour respecter l'équation 

2.32, les transferts ont lieu et la fédération ne subit pas plus de sécessions que 

dans la situation optimale. L'utilité espérée indirecte est par contre plus petite, 

compte tenu de la perte sèche liée au transfert . 

La modification du coût de centralisation lors de la présence de menace de sé­

cession unilatérale dépend de la probabilité des chocs asymétriques, ce qui était 

attendu , car c'est seulement avec de tels chocs qu'il y a transfert. Elle dépend 

aussi de la perte sèche et de l 'importance du ou des transferts en cause. 

Le coût de centralisation diminue lorsque les transferts ont lieu dans une fédération 

décentralisée , car le surplus lié à la décentralisation est moindre. Cette situation 

se produit dans la zone B si la centralisation stabilise la fédération (équation 2.34) 

et dans la zone D si la centralisation déstabilise la fédération (2.38). Lorsque les 

transferts ont lieu dans une fédération centralisée, c'est l 'opposé : les tranferts 

augmentent le surplus lié à la décentralisation, et donc le coût de centralisation. 

Celas produit dans la zone D si la centralisation stabilise la fédération (équation 

2.36) et dans la zone B si la centralisation déstabilise la fédération (2 .37) 

Dans le zone C, des transferts sont échangés que la fédération soit centralisée 

ou décentralisée. De plus, l'effet de la stabilisation ou de la déstabilisation de la 
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fédération par la cent ralisation n 'est pas présent , car les deux niveaux de prestation 

des biens publics produisent les mêmes effet s dans la fédération. Ainsi, le coût de 

centralisation sera plus petit que pour l 'optimum de premier rang seulement si le 

t ransfert pour une fédération décent ralisée est supérieur à celui d 'une fédération 

décent ralisée, comme le montre l'équation 2.35. En effet , dans un tel cas , l'ut ilité 

espérée indirecte de la fédération décent ralisée sera plus affectée que celle de la 

fédération centralisée, ce qui diminuera le surplus lié à la décentralisation . Le coût 

de cent ralisation sera ainsi aussi plus petit. 

On voit donc que la menace de sécession unilatérale modifie, même lorsque non 

mise en application suite au t ransfert ent re les territoires , dans certaines circons­

tances, les choix constit utionnels ent re les optima de premier et de second rang. 

Les modifications du niveau de prestation des biens publics sont possibles dans les 

deux sens, de la centralisation en opt imum de premier rang à la décent ralisation 

en opt imum de second rang, ou l 'inverse. Par contre, la stabilité polit ique de la fé­

dération reste la même, car les t ransferts permettent alors de respecter l'optimum 

de premier rang étudié plus tôt. Le tout sera illustré dans le prochain chapitre. 

Transferts impossibles 

Si la condit ion de l 'équation 2. 32 n 'est pas respectée, il y aura sécession unilatérale 

lorsque les chocs sont asymétriques. L'ut ilité espérée d 'un territoire est alors sim­

plement celle de la situation avec les chocs négatifs (équation 2.13), car la situation 

est équivalente : dissolut ion de la fédération , sauf si les chocs sont négatifs. 

E [v(,0 (c)] = E[vo,o(c)] (2.39) 

Selon la nature stabilisatrice ou déstabilisatrice de la cent ralisation, nous obser-
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verons des effets différents . Pour la stabilisation, on obt ient : 

;;:{1 = E[v7 (0)] - E [v (1)] = lJ + 1 - p(O, O) (è'- e- ,6E[Bi] ) (2.40) 
B1 1,0 1,1 A 1 - ,8p(0, 0) 1- ,6 

~ = E[v(0 (0)] - E[v(0 (1)] = Me (2.41) 

~ = E [vo,o(O)] - E [v(0 (1)] =Me (2.42) 

ous rappelons que è' = E[Bi d = 0] est l'espérance des chocs pour un territoire, 

si la fédération est dissoute. Cette valeur représente l'utili té obtenue par la disso­

lut ion de la fédération, elle est comparée dans le coût de centralisation à l'ut ilité 

que la fédération donnerait pour toutes les périodes à venir. 

Et pour la déstabilisation de la fédération par la centralisation , on obt ient (en 

précisant que la sit uation en C est la même, elle n 'est donc pas répétée) : 

;;:{1 = E[vi (0)] - E[v (1)] = lJ - 1 - p(O, 0) (è'- e- ,6E[Bi]) (2.43) 
B O 1,0 1,1 E 1 - ,8p(0, 0) 1 - ,6 

~ = E [vo,o(O)] - E[v(0 (1 )] =Me (2 .44) 

Si les t ransferts sont impossibles compte tenu de la t rop grande perte sèche, il 

s 'ensuit que la stabilité polit ique de la fédération diminue en comparaison de 

l'opt imum de premier rang. En effet , les chocs posit ifs maintiendront toujours 

l'union, mais la présence de chocs asymétriques mènera à une dissolut ion non 

opt imale de la fédération. 

Dans les zones C, Dl et DO, le coût de centralisation sera le même que dans la 

zone E , car les probabilités de dissolut ion de l 'union seront les mêmes : maintien 

de l'union seulement si les chocs sont négatifs. La sit uation est plus complexe 

dans les zones Bl et BO. Il y a alors une différence de probabilité de dissolut ion 

selon que la fédération est cent ralisée ou décentralisée. Prenons par exemple la 
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zone B1 : l'absence de t ransfert s menant à une sécession unilatérale non opt imale 

socialement est possible, dans une fédération décentralisée, si les chocs sont asy­

métriques, mais impossible si la fédération est cent ralisée. Cette situation produit 

un écart de coût de c nt ralisation par rapport à l 'opt imum de premier rang qui 

dépend, comme ment ionné plus tôt , de l'écart ent re l'espérance des chocs condi­

tionnellement à ce que la fédération soit dissoute (ii) et le surplus de la fédération 

unie pour chaque territoire pour toutes les périodes à venir. L'écart de coût de 

centralisation représente l 'arbitrage ent re ces deux réalités. 

2.3.3 Droit de veto 

Les situations qui nous intéresseront sont toujours celles où il pourrait y avoir 

écart entre l 'opt imum sociale (fédératif) et l 'opt imum pour un territoire. Cela 

peut se produire lorsqu 'il y a présence d 'un droit de veto si la t roisième condi­

t ion de l 'équation 2.11 est respectée, mais pas la deuxième. Ainsi, la constitut ion 

liante stipule qu 'il y aurait dissolut ion de la fédération pour les chocs posit ifs et 

asymétriques . Le maint ien de la fédération dans le cas des chocs asymétriques par 

l 'application du droit de veto serait alors non opt imal socialement . Les part ies D 

à F des figures 2.1 et 2.2 sont alors en cause, car il faut qu'au moins un des deux 

territoires soit dans la zone de la t roisième condit ion de décisions opt imales. 

La présence d 'un droit de veto est possible dans une constit ut ion incomplète, et 

donc dans notre modèle, car celui-ci n'est pas conditionné pa r les chocs exogènes 

(Bi, el) à venir. Il permet au territoire subissant un choc négatif d 'empêcher l 'aut re 

territoire de faire sécession s'ille souhaite. Dans une telle sit uation, la possibilité 

pour le territoire subissant le choc posit if de pouvoir compenser le territoire su­

bissant le choc négatif afin de pouvoir faire sécession unilatérale dépend aussi de 

la perte sèche >Y associée au t ransfert , lors de la présence d 'un droit de veto. Si 

cette perte sèche est petite , le t ransfert pourra avoir lieu . Dans le cas contraire, 
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le transfert ne pourra satisfaire les deux territoires et il y aura application du 

droit de veto par le t erritoire subissant le choc négatif, ce qui maintiendra la fé­

dération de manière non optimale pour une période supplémentaire. Regardons le 

cas limite, c'est-à-dire la perte sèche maximale permettant toujours un t ransfert 

amenant la sécession. Dans ce cas, les deux territoires gagnent (ou ne perdent pas) 

du bien-être par le transfert. 

Pour le t erritoire subissant le choc négatif, il acceptera de ne pas ut iliser son veto 

si la sit uation avec le t ransfert , et la sécession qui s'ensuivra, lui permet d 'avoir 

au moins le même niveau de bien-être que le maint ien dans la fédération pour 

une période supplément aire. Cela revient à ce que le transfert reçu soit , malgré la 

perte sèche, au moins le surplus de la fédération. Il est à noter que ce transfert ne 

se reproduira pas dans le temps , car il amène la dissolution de la fédération. 

-rv(1- À)~ s(c) 

v s(c) 
Tmin = 1 - À (2.45) 

Pour le territoire désirant faire sécession , il acceptera de verser le transfert si celui­

ci est au maximum le surplus qu'il dégagera par la sécession, si elle a lieu. Encore 

une fois, si le transfert a lieu , il sera unique, car il mènera à la dissolut ion de la 

fédération. Cet te situation revient alors à : 

Tv ::::; 1 - s(c) 

T~ax = 1 - s(c) (2.46) 

En comparant ces t ransferts minimum et maximum à ceux de la situation sans 

droit de veto (les équations 2.31 et 2.29), on remarque que le transfert minimal 

lorsqu 'il y a droit de veto augmente, alors que le t ransfert maximal diminue. Cela 
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diminue donc la marge de manœuvre de négociation entre les deux territoires. La 

première constatation est importante, car elle sera utilisée dans nos simulations 

du prochain chapitre. 

En ut ilisant les deux dernières équations , et en s 'assurant que le transfert minimal 

soit inférieur au transfert maximal , on trouve : 

Àv(c) < 2s(c) -1 
- 1 - s(c) 

(2.47) 

Comme dans la sit uation sans droit de veto, cette valeur est la limite permettant 

le transfert , qui empêche l 'application du droit de veto , ce qui mène à un maintien 

optimal socialement de la fédération. Ainsi , une petite valeur limite empêche les 

transferts et augmente donc l'application du droit de veto, et donc le maintien 

non optimal de la fédération. 

Comme c'était le cas pour la situation avec transfert , sans droit de veto, le surplus 

de la fédération respecte s(c) ;:::: ~-

En comparant cette expression avec celle dans la situation exempte de droit de 

veto (équation 2.32) , il est important de noter que cette contrainte est moins 

limitative. En effet , le dénominateur est plus petit , donc la limite de perte sèche 

empêchant le transfert d 'être avantageux pour les deux territoires est plus élevée. 

Ainsi , il sera possible dans plus de situations d 'empêcher l 'utilisation du droit de 

veto avec un transfert , ce qui mènera à une sécession unîlatérale, que d 'utiliser des 

transferts pour maintenir la fédération en place une période supplémentaire. Ce 

résultat est logique, car le territoire init iateur du transfert, pour bloquer l 'action 

de l 'autre territoire , possède une plus grande marge de manœuvre dans le cas avec 

droit de veto , car il subit un choc positif. De plus, le territoire possédant le droit 

de veto possède moins de richesses que dans le cas sans droit de veto, car son choc 

est négatif. 
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Bref, le domaine de transfert possible lors de la négociation est plus petit , mais le 

domaine de valeur de perte sèche est plus important . 

Par corollaire avec les utilités espérées s' il y a (équation 2.33) ou non (équation 

2.39) t ransferts selon la valeur de la perte sèche dans la situation sans présence de 

veto , il est possible de trouver les utilités espérées dans les sit uations équivalentes , 

en présence d 'un droit de veto. 

Transferts possibles 

Si la perte sèche respecte l'équation 2.47, le t ransfert aura lieu , le veto ne sera pas 

u tilisé, et il y aura sécession unilatérale. Il est à noter que cette dissolution de la 

fédération est optimale socialement comme résultat, au prix d 'une perte d 'ut ilité 

espérée. 

E[ v,r( )] = E[ ( )] _ p(1 , O))Y Tv (c) 
v0,0 c vo,o c 1 _ (3 p(O , O) (2 .48) 

Selon que la centralisation stabilise (figure 2.1) ou déstabilise (figure 2.2) la fédé­

ration , le cout de centralisation variera . 

;;:;v:;= E[ v,r(O)] _ E[ (1)] = M _ p(1 , O)>Y Tv (0) 
Dl vl ,O Vl ,O Dl 1 - (3 p(0 , 0) (2 .49) 

;;:;v:;= E [ v,r(O)] _ E [ v,r(1)] = M _ p(1 , O)>Y (Tv (0)- Tv (1) ) 
E Vo ,o vl ,O E 1- (3 p(0 , 0) (2.50) 

;;:;v:;= E[ A(O)]- E [ V,r( 1)] = M + p(1 ,0)ÀVTV( 1) 
Fl V Vo,o Fl 1 - (3 p(0 , 0) (2.51) 

--v-; Vr -- p(1 ,0)ÀVTV( 1) 
!:J.!D'o = E [v1 o(O)] - E[v1 0 (1)] = !:J.IDO + (3 ( ) ' ' 1- p 0, 0 

(2.52) 

;;:;v:;= E[vv,r(O)] - E [v( l)] = M- p(1 ,0)ÀvTv(o) 
FO 0,0 FO 1 - (3 p(0 , 0) (2.53) 

Ces expressions sont du même genre que celles en absence de droit de veto ( équa­

tions 2.34 à 2.38) : les signes des écarts sont les mêmes et la forme de l'écart est 
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la même. Les interprétations présentées plus haut restent donc correctes. 

Transferts impossibles 

Si la perte sèche ne respecte pas l'équation 2.47, le transfert n 'est pas possible. Le 

veto est alors ut ilisé et la fédération est maintenue non optimalement une période 

supplémentaire. L'utilité espérée de la situation est alors celle de l'équation 2.12, 

car c'est la même situation : il y aura sécession seulement si les chocs sont positifs. 

E[v6,t(c)] = E[vi,o(c)] (2 .54) 

Tout comme dans ce qui précède, la stabilisation de la féd'ration par la centrali­

sation (figure 2.1) ou la déstabilisation (figure 2.2) produit une variation dans le 

coût de centralisation. On trouve alors : 

-!:li';{ = E[vi,t(o)] - E[vi,o(1)] =Mc (2.55) -D.I21 = E[v6,t(o)] - E[v6,t(1)] =Mc (2.56) 

ZJV:i = E[v(O)] - E[vv'1 (1)] = lJ - p(1, 1)(1 - {}) + ({}- E[Bi]) (2.57) 
Fl 0,0 C 1- ,8(1- p(1, 1)) -D.I';t = E[vi,o(O)J - E[vi,t(1)] = Mc (2.58) 

-ziV:i = E[vv·1(o)] - E[v(1)] =KT + p(1, 1)(1 - e) + (e- E[ei]) (2.59) 
FO 0,0 G 1- ,8(1 - p(1 , 1)) 

Comme pour la sous-section où les transferts sont possibles , ces coûts de cen­

tralisation ont la même forme que ceux en absence de droit de veto lorsque les 

transferts sont impossibles (2.40 à 2.44). La différence majeure est que l'absence 

de transferts a comme conséquence l'application du droit de veto , et donc le main­

tien non optimal socialement de la fédération. Cette situation est alors semblable 

à celle de la zone C : maintien de la fédération pour 1 s chocs asymétriques et 
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dissolution de la fédération pour des chocs positifs. 

Comme il est difficile avec toutes ces expressions de faire des comparatifs, nous 

allons faire quelques simulations dans le chapitre suivant. Cela nous permettra 

d 'observer si la constitut ion incomplète amène une diminution de l'utilité espérée 

des territoires et si la présence d 'un veto améliore ou non la situation des territoires 

et de la fédération dans son ensemble. 



CHAPITRE III 

SIMULATIONS 1 UMÉRIQUES 

Afin de bien comprendre les conséquences de notre modèle, nous allons illustrer 

le coût de cent ralisation dans de mult iples sit uations. Il est important de bien 

noter qu 'il ne s'agit aucunement de calibration du modèle, mais d 'illustrations 

permettant de voir l 'effet des différents paramètres sur le modèle et les différences 

ent re les opt ima de premier et de second rang. Comme nous sommes intéressés 

par les cas où la fédération existe, afin de pouvoir comparer l 'opt imum social de 

celui d 'un territoire, nous considérerons que la t roisième condition de l'équation 

2.11 est minimalement respectée. Ainsi, nous illustrerons seulement les zones A à 

E des figures 2.1 et 2.2 . 

Pour illustrer nos calculs et les effets des différents paramètres, nous ut iliserons 

les paramètres du tableau 3. 1 comme référence. Nous varierons un ou deux de ces 

paramètres à la fois, afin d 'observer ce qui en découlera. 

Tableau 3.1 Valeurs de référence des paramètres pour différentes simulat ions 
numériques 

p(O,O) p(1, 1) (3 !:lb 6 e À ÀV 

0.80 0.05 0.6 0.5 1.0 0.5 0.4 0. 4 

Nous allons suivre le même ordre de présentation que celui du chapitre précédent, 
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mais en débutant avec l 'illustration du coût de centralisation comme la diffé­

rence entre les deux utili tés espérées (voir l'équation 2.15). Nous poursuivrons par 

l'étude de la constitution liante, avant d 'analyser l 'optimum d 'un territoire, sans 

et avec un droit de veto constitutionnel. 

3.1 Illustration du coùt de centralisation 

Le coùt de centralisation est la différence entre l'ut ilité espérée sur toutes les 

périodes de la fédération décentralisée et de la fédération centralisée. Il est l'équi­

valent du surplus lié à la décentralisation de la fédération. Il est important de 

noter que la fédération est déstabilisée par la centralisation dans notre cas, selon 

les valeurs des paramètres du tableau 3.1. 

1.5 -,ri----,----~..----J.,-~-~-~-------~-;~,-------, 

----~-- 1 

,..-- ~------- 1 1 1 1 

---- 1 1 1 1 

0.5 ~=~-~ --1 ··---+---~---1------;· 
1 1 1 l' ·r···-·· ······ · .... 1, 

0+~ -~-~j-~--r-~~jr·-··_· ··~·-··_···_··+·1_~~1 
oll:3 ~ ~- ....... · · · · · ·· · oj5 o 6 oj7 

.. ······· 1 e 1 1 .·· . . ..... -· 1 1 1 
.... ······ · · 1 1 1 

-0.5 

1-- c=O · · ·· · c=l - v(O)-v(l)j 

Figure 3.1 Utilités espérée indirecte selon la mutualisation des nsques, si la 
centralisation déstabilise la fédération 

La figure 3.1 illustre l 'utilité espérée indirecte si la fédération est décentralisée, si 

elle est centralisée, ainsi que la différence entre les deux courbes, qui est le coùt 
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de cent ralisation. 

On remarque d 'abord que les deux utilités espérées sont croissantes et continues. 

En effet , on peut faire le lien entre cette figure·, en partant de la gauche, et les 

zones E à A de la figure 2.2. Lorsque la mutualisation des risques augmente, 

l'ut ilité espérée de la fédération , qu 'elle soit centralisée ou décentralisée, est de 

plus en plus grande, car elle contribue linéairement dans son calcul (voir l 'équation 

2.1). De plus, comme cette mutualisation des risques fait partie du problème 

d 'optimisation (équation 2.8) , la probabilité de sécession diminue par plateau à 

mesure que la mutualisation des risques augmente , car l 'utilité espérée indirecte 

de la dissolution de la fédération n 'augmente pas en fonction de la mutualisation 

des risques , mais celle de son maintien le fait . Les condit ions de maintien de la 

fédération des équations 2.11l'illustrent également . C'est pourquoi l'utilité espérée 

de la fédération croit avec la mut ualisation des riques. Aussi, à la frontière de 

chaque zone (E à D, D à C, etc.), chaque territoire est indifférent entre dissoudre 

ou non la fédération selon les chocs en considération . Il y a donc continuité de 

l'ut ilité espérée indirecte en fonction de la mutualisation des risques. Les ut ilités 

espérées indirectes ne sont par contre pas différent iables aux frontières entre les 

différentes zones , donc leur différence ne l 'est pas non plus. 

ous allons maintenant expliquer la figure 3.1 , en partant de la gauche, donc de la 

zone E. D'abord, au début , les deux ut ilités espérées augmentent au même rythme, 

ce qui est normal, car la probabilité de sécession est la même que la fédération 

soit centralisée ou décentralisée (les chocs posit ifs et asymétriques mènent alors à 

la dissolut ion). Le coût de cent ralisation (la différence entre les ut ilités espérées 

indirectes) est alors constant. À part ir de e ~ 0. 26, la probabilité de sécession 

si la fédération est décentralisée diminue, car le choc asymétrique mène alors au 

maintien de la fédération . L'ut ilité espérée indirecte reliée augmente donc plus 

rapidement , ce qui amène une hausse linéaire du coût de centralisation. L'écart 
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entre les deux ut ilités espérées grandit , jusqu'à ce que le choc asymétrique mène 

aussi au maintien de la fédération si elle est cent ralisée (ë ~ 0.36). Alors, l'ut ili té 

espérée de la fédération si elle est cent ralisée augmente plus rapidement, au même 

rythme que celle de la fédération décentralisée, car les probabilités de sécession 

sont alors les mêmes dans les deux cas (seulement les chocs posit ifs mènent à la 

dissolut ion) . Le coût de cent ralisation est alors constant. 

Le même principe s'applique pour la diminution de la probabilité de sécession par 

le maint ien de la fédération pour tous les chocs, même ceux positifs, d 'abord si la 

fédération est décent ralisée (ë::::::: 0.47), puis si elle est centralisée (ë ::::::: 0. 57). C'est 

ce qui explique la forme par paliers du coût de cent ralisation . 
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Figure 3.2 Utili tés espérée indirecte selon la mutualisation des risques , si la 
cent ralisation stabilise la fédération 

Si la cent ralisation stabilise la fédération , comme l'illustre la figure 3.2 (nous avons 

ut ilisé f3 = 0.4) , les utilités espérées indirectes sont toujours croissantes et conti­

nues. Par contre , c'est l'utilité espérée indirecte de la fédération centralisée qui 
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voit sa pente augmenter en premier , en fonction de la mutualisation des risques. 

Ainsi , le coût de centralisation diminue au lieu d 'augmenter , car la centralisat ion 

stabilise la fédération, et une valeur plus grande est soustraite. C'est ce qui ex­

plique la tendance descendante du coût de centralisation, lors des zones B et D. 

La forme par paliers lors des zones A, C et E, est la même que si la centralisation 

déstabilise la fédération. 

3. 2 Cons ti tu ti on liante (con di ti ons de sécession optimale socialement) 

Dans cette section, nous regarderons l'effet de tous les paramètres sur le coût de 

centralisation dans le cas de la constitution liante. 

3.2.1 Effet de la mutualisation des risques 

Le coût de centralisation (équations 2.17 à 2.26) varie selon le niveau de mu­

tualisation des risques de la fédération. Avec les valeurs de référence du tableau 

3.1 , nous obtenons les figures 3.3 et 3.4, selon que la centralisation stabilise ou 

déstabilise la fédération respectivement. 

Comme nous l'avons expliqué à la section précédente, le coüt de centralisation 

est décroissant ou constant si la centralisation stabilise la fédération, et croissant 

ou constant si elle la déstabilise. On remarque dans les deux figures la présence 

de trois plateaux, lorsque les probabilités de sécession sont égales selon que la 

fédération est centralisée ou décent ralisée, et des segments de droite ascendants 

ou descendants dans les cas cont raires. 

3.2.2 Effet du facteur d 'actualisation 

Regardons maintenant l 'effet du facteur d 'actualisation sur le coût de centralisa­

tion, en comparant les différentes courbes sur chaque graphique. Une grande valeur 

de ce paramètre signifie que chaque territoire de la fédération est patient, que l'uti-
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Figure 3.3 Coût de cent ralisation selon la mutualisation des risques, pour plu­
sieurs valeurs d'actualisation du futur, si la cent ralisation stabilise la fédération 

lité fut ure est t rès importante pour lui. Une petite valeur signifie à contrario que 

le présent domine ses préférences, et que le fut ur ne compte pas pour beaucoup. 

On remarque d 'abord que plus les territoires sont patients, plus le coùt de cen­

t ralisation est important, que la fédération soit stabilisée ou déstabilisée par la 

cent ralisation. En effet , plus les territoires considèrent avec importance le fut ur, 

plus les gains de décentralisation , caractérisé par le paramètre 6.b dans notre mo­

dèle, seront importants pour eux et moins un choc positif à une période donnée 

le sera. Une centralisation de la fédération devra couvrir ces gains; le coût de 

cent ralisation augmentera donc lorsque la patience des territoires fera de même. 

De plus, lorsqu 'on s'éloigne de la limite entre une fédération stabilisée ou désta­

bilisée par sa centralisation (/3 = 1 - ~b = 0.5 dans notre cas) , les sections de 

t ransition entre les plateaux, liés aux zones B et D, couvrent un domaine de mu­

t ualisation des risques de plus en plus important . En effet , plus on s'éloigne de 
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cet te limite, plus la fédération est stabilisée ou déstabilisée par la centralisation, 

donc plus l'écart est important lorsque les probabilités de dissolut ion de l 'union 

ne sont pas les mêmes ent re la fédération cent ralisée et décent ralisée. Ainsi, il 

faut une variation de mutualisation des risques plus importantes pour couvrir cet 

écart et on observe que le coût de centralisation varie de manière plus importante 

lorsque la fédération est t rès stabilisée ou déstabilisée par la centralisation. 
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1.4 -----·---- ------1·---.~ . . c:.:..:.:.:.:...__ ·--- -------1--------t---

1.3~----+----~~----+------r-----+------r-----~-----+---

1.2-j---r---r---r----t--:::::::==f:===F==:::F==f:== 

u-t-r--11 ---t----+-J+--._ .... --t---t--------1--L---+J-_ 
t.o~~=T~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

0.2 0.3 0.4 0.5 0.6 0.7 0.8 0.9 

e 
1-- rY=0.501- rY=0 .580 .. . . . rY=0.6soi 

Figure 3.4 Coût de centralisation selon la mut ualisation des risques, pour plu­
sieurs valeurs d 'actualisation du futur, si la centralisation dést abilise la fédération 

On observe également que les points de non différent iabilité ne correspondent pas 

aux mêmes valeurs de mutualisation des risques si la patience des territoires varie. 

Ceux-ci sont plus extrêmes lorsque la féd ' ration est t rès stabilisée ou t rès déstabi­

lisée par la cent ralisation. En effet , les territoires opteront à une valeur plus petite 

de mutualisation des risques de maintenir l 'union avec des chocs asymétriques s 'ils 

sont plus impatients . Comme le présent est plus important pour eux , ils choisi­

ront les chocs asymétriques contre la mutualisation des risques plus rapidement 
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que des territoires patients . Et ils feront ce choix d 'autant plus rapidement que 

la fédération est t rès stabilisée ou très déstabilisée, car les écarts entre les deux 

niveaux de prestation des biens publics seront plus importants . 

La raison qui pousse les territoires impatients à at tendre longtemps (ou plus préci­

sément une grande mutualisation des risques) pour accepter que l 'autre niveau de 

prestation des biens publics maintienne également la fédération est la même. C'est 

p ourquoi les plateaux sont de plus en plus étroits lorsque la fédération est de plus 

en plus stabilisée ou déstabilisée par la centralisation . Bref, si la cent ralisation 

stabilise la fédération (figure 3.3), les territoires opteront rapidement pour que 

la centralisation permette le maint ien plus probable de l 'union, mais attendront 

longtemps avant de permettre que la décent ralisation fasse de même. La situation 

est la même si la centralisation déstabilise la fédération : les territoires opteront 

rapidement pour que la décent ralisation permette le maintien plus probable de la 

fédération, mais at tendront longtemps avant de permettre à la centralisation de 

faire de même. 

3.2.3 Effet de l'éloignement entre la centralisation et les préférences des ci­
toyens 

ous allons maintenant étudier l 'effet de l 'éloignement entre la centralisation et les 

préférences des citoyens 6.b sur le coût de cent ralisation . Ce paramètre du modèle 

est lié ass z directement au coût de sécession 8 dans le cas d 'une fédération cen-

tl·alisée. L'étude de ce dernier paramètre donnera exactement les mêmes résultats, 

mais en inverse. En effet , une diminut ion du coût de sécession 8 ou une augmen­

tation de l'éloignement entre la centralisation et les préférences des citoyens 6.b 

augmentent tous deux les probabilités de sécession, comme nous le verrons pour 

le deuxième paramètre. Nous limiterons donc notre étude à ce dernier . 

Les paramètres utilisés sont toujours ceux du tableau 3. 1, ce qui nous permet 
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d 'obtenir la figure 3.5 illustrant le coût de centralisation selon l'éloignement entre 

la centralisation et les préférences des citoyens. 

La première observation qui nous saute aux yeux est que, comme nous l'avons 

affirmé à la sous-section précédente, une hausse de la patience des territoires j3 

amène une augmentation du coût de centralisation. Les explications précédentes 

sont toujours aussi pert inentes pour en expliquer la raison. 
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Figure 3 .5 Coût de centralisation selon l'éloignement ent re la centralisation et 
les préférences des citoyens, pour plusieurs valeurs du facteur d 'actualisation 

On remarque également l 'absence de plateaux. En effet, le coût de la cent rali­

sation augmente généralement , sauf discont inuités , lorsque l 'éloignement ent re la 

cent ralisation et les préférences des citoyens augmente. Cela est logique, car ce 

dernier représente l 'avantage de la décentralisation d 'une fédération, sa hausse 

amène ainsi une augmentation du coût de cent ralisation par construction. 

De plus, chaque courbe est composée de seulement trois segments de droite, dont 
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deux sont presque confondus. En effet, lorsque l'éloignement ent re la centralisation 

et les préférences des citoyens est t rès petit , la fédération est maintenue pour tout 

choc. En augmentant ce paramètre, la fédération se dissout lorsque les chocs sont 

posit ifs. Cet te t ransit ion est seulement visible sur la courbe grise, à !:::..b ::::: 0.20, 

car elle se produit t rès près de l'origine, si elle existe, dans les t rois autres cas. Elle 

est de plus t rès difficile à voir , car la probabilité de dissolution de la fédération est 

alors de seulement 0.05 selon le paramètre ut ilisé en comparaison d 'une probabilité 

nulle aux valeurs plus petites de l'éloignement des préférences. 

Le même genre de discont inuité se produit également lorsque les chocs asymé­

triques mènent également à une dissolut ion de l'union. Dans not re cas , la proba­

bilité de dissolut ion passe de 0.05 à 0.20 en un point , le coût de centralisation 

est discontinu. Qui plus est , il diminue à ce point , car la fédération est maintenue 

plus rarement , ce qui amène une diminution du coût de centralisation, s 'appliquant 

seulement lorsque la fédération est maintenue. En effet, la hausse discontinue de 

probabilité de dissolut ion de l 'union favorise une fédération centralisée, car l'effet 

de l'éloignement entre la centralisation et les préférences des citoyens est annulé 

par les nouvelles possibilités de dissolut ion. Ainsi, immédiatement après discont i­

nuité, un pays optera plus facilement pour une union cent ralisée, car cela augmen­

tera le coût des nouvelles sécessions par rapport à une fédération décent ralisée et 

donc augmentera sa stabilité . 

Enfin, les points de discont inuité se déplacent vers de plus grande valeur d 'éloigne­

ment entre la centralisation et les préférences des citoyens !:::..b lorsque la patience 

des territoires (3 diminue. Cela était attendu, car si les territoires sont moins pa­

t ients , ils opteront , lorsque la valeur d 'éloignement entre la cent ralisation et les 

préférences des citoyens est constante, pour plus de dissolut ion de l 'union. Le co­

rollaire est qu 'une diminution de patience des territoires amènera une hausse de 

l'éloignement entre la centralisation et les préférences des citoyens nécessaire afin 
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de maintenir les probabilités de dissolut ion. 

3.2.4 Effet de la distribution des chocs 

Les deux derniers paramètres qu 'ils nous restent à étudier sont les probabilités 

de chocs posit ifs et de chocs négatifs. ous rappelons que la probabilité de chocs 

asymétriques est calculée à part ir de ces deux probabilités de chocs symétriques 

selon l'équation 2.3. La figure 3.6 illustre l 'effet de la probabilité des chocs négatifs 

sur le coût de centralisation en fonction de la mut ualisation des risques, alors que 

la figure 3.7 mont re l'effet de la probabilité des chocs posit ifs sur le même résultat . 

Il est à noter que selon les paramètres choisis (voir le tableau 3.1), la centralisation 

déstabilise alors la fédération. 
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Figure 3.6 Coüt de centralisation selon la mut ualisation des risques, pour plu­
sieurs probabilités de chocs négatifs 

ous observons d 'abord qu d ux des trois plateaux sur chaque figure sont au 

même coût de cent ralisation, peu importe la probabilité étudiée. Ceci était at-
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tendu, car les variations des probabilités de chocs étudiées amènent une variation 

de la probabilité de chocs asymétriques également . En effet, sur la figure 3.6 , 

lorsque la probabilité de chocs négatifs varie, celle des chocs posit ifs est constante 

à 0.05, ce qui produit donc une variation inverse des chocs asymétriques. On 

remarque que l'écart entre les deux plateaux sur la droite du graphique est le 

même, peu importe la probabilité de chocs négatifs, car il dépend exclusivement 

de la probabilité de chocs posit ifs : il s 'agit de la t ransition ent re la fédération qui 

est toujours maintenue à grande mutualisation des risques e, vers la fédération 

qui se dissout seulement si les chocs sont posit ifs. 

L'écart ent re les deux plateaux suivants varie, parce qu 'il prend en considération 

la probabilité de dissolution de la fédération lors des chocs asymétriques, qui varie 

en sens inverse de la probabilité des chocs négatifs, comme ment ionné précédem­

ment. C'est pourquoi l'écart entre les deux derniers plateaux augmente lorsque la 

probabilité des chocs négatifs diminue. 

On remarque également que les points de mutualisation des risques où il y a 

t ransit ion varient selon les probabilités de chocs négatifs . Cela était attendu, car 

si les chocs négatifs sont t rès probables, cela signifie que les chocs asymétriques 

sont peu probables. L'espérance des chocs si la fédération se dissout est alors 

plus petite, comme le mont re l'équation 2.4. Cela signifie donc que pour une 

mut ualisation des risques constante, une hausse de la probabilité des chocs négatifs 

amènera une hausse du surplus de maint ien de la fédération , car l 'écart ent re la 

mutualisation des risques et l 'espérance des chocs augmente . Il y aura ainsi moins 

de dissolut ion. C'est ce qui est observé sur la figure 3.6, alors que la probabilité 

de dissolution pour une mut ualisation des risques constante est décroissante en 

fonction de la probabilité des chocs négatifs. En effet, si on part de la fédération 

toujours maintenue, sur la droite du graphiqu , c'est la petit probabilité de chocs 

négatifs qui verra la première possibilité de dissolut ion de la fédération par le point 



·-- · ------ - - - - ------- ----

59 

de non différentiabilit é à e ~ 0.59. 
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Figure 3. 7 Coût de cent ralisation selon la mutualisation des risques, pour plu­
sieurs probabilit és de chocs positifs 

Le même phénomène est observable si la probabilité de chocs posit ifs varie, sur 

la figure 3.7, mais en inverse. C 'est lorsque la probabilité de chocs positifs aug­

mente que l 'espérance de chocs augmente (la probabili té de chocs négatifs est 

alors constante à 0.80) , ce qui diminue, par comparaison avec la mutualisation 

des risques, le gain de la fédération à chaque période. Ainsi, c'est pour la grande 

probabilité de chocs posit ifs que la fédération subira les premières dissolut ions 

opt imales socialement , si on compare avec la fédération touj ours unie (en partant 

de la droite sur le graphique). 

De plus, dans ce cas-ci, ce sont les deux plateaux extrêmes qui sont au même 

niveau, peu importe la probabilité de chocs positifs. En effet , une variat ion de 

la probabilité de chocs posit ifs amène une variation inverse de la probabilité de 

chocs asymétriques (voir l'équation 2.3) , car la probabilité de chocs négatifs est 
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constante. Ainsi, comme l'écart entre les deux plateaux les plus élevés représente 

la probabilité de chocs positifs , on remarque qu 'il est croissant avec l'augmenta­

t ion de ces chocs. L'écart entre les deux plateaux les moins élevés représente la 

probabilité de chocs asymétriques. On remarque qu 'il est décroissant avec l'aug­

mentation des chocs positifs. Et la somme des deux écarts représente la probabilité 

de chocs positifs ou asymétriques, ou la probabilité de ne pas avoir de chocs néga­

tifs. Cette dernière probabilité étant constante, l'écart entre les plateaux extrêmes 

l'est également . 

Lien avec le Brexit 

Ainsi, lorsque la probabilité de chocs négatifs augmente ou que la probabilité de 

chocs positifs diminue, le coût de centralisation augmente. Cela signifie que cer­

t aines fédérations , qui auraient été centralisées sous l 'optimum de premier rang, 

devraient être décentralisées sous l'opt imum de second rang. Ce résultat semble 

concorder avec certaines observations récentes , dont le Brexit. En effet, une des 

raisons importantes invoquée par le camp pro-Brexit était le peu d 'effets positifs 

économiques réels de l'union et la présence d 'effets négatifs importants dans les 

éléments de politiques internes comme l'immigration. Ainsi, il semble que la po­

pulation ait perçu une baisse des chocs posit ifs par rapport aux at tentes lors de 

l 'entrée du Royaume-Uni dans l 'Union européenne et une hausse des chocs néga­

tifs . La volonté de décentralisation de l'Union européenne votée par la population 

du Royaume-Uni est cohérente avec notre modèle. 

Lien avec la situation interne au Royaume-Uni 

C 'est le même raisonnement qui explique la dévolution de pouvoirs quelques an­

nées plus tôt du Royaume-Uni vers l 'Écosse, le Pays de Galles et l'Irlande du 

Nord, comme mentionné dans l 'introduction. Au fil du t emps, la probabilité de 
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chocs négatifs augmente dans le monde, par les crises économiques et les effets des 

changements climatiques, et la probabilité de chocs posit ifs diminue. Le coût de 

centralisation des biens publics augmente, jusqu'à ce qu 'il surpasse le rendement 

d 'échelle de la centralisation des institutions fédératives. Le choix constitution op­

t imal selon l 'équation 2.16 est alors la décentralisation des biens publics , ce qui 

fùt fait en partie par la dévolut ion. Le Royaume-Uni n 'a pas décentralisée tous 

ses pouvoirs vers les territoires, mais la tendance est en ce sens, dans la réalité 

comme dans notre modèle, comme l'illustre les figures 3.6 et 3. 7. 

Ainsi, la modification des paramètres du modèle à t ravers le temps peut influen­

cer les choix const itutionnels optimaux, ce qui mène à des modifications constitu­

t ionnelles des fédérations, qu'elles soient volontaires comme au Royaume-Uni ou 

unilatérale dans le cas du Brexit. 

Voici ce qui conclut l 'analyse des effets des différents paramètres dans le cas de 

l 'optimum social : la constitut ion liante. Nous allons maintenant étudier l'effet des 

sécessions unilatérales, menacées ou réalisées, ainsi que celui de la présence d 'un 

droit de veto, sur le coût de centralisation de l 'optimum social. 

3.3 Constitution non liante (condition de sécession optimale pour un territoire) 

Le fait que chaque territoire veuille optimiser sa propre ut ilité espérée indirecte 

amènera des écarts dans le niveau de prestation des biens publics choisi dans la 

constitution init iale. ous analyserons ces modifications dans la présente section, 

en concluant avec les effets de la présence d 'un droit de veto constitutionnel. Il 

est à noter que les paramètres utilisés sont toujours ceux du tableau 3.1. Ainsi, 

la centralisation déstabilise la fédération dans ce qui suit . Il est important de 

noter que le modèle est robuste dans le cas contraire. De plus, lorsqu 'il y a des 

transferts , c 'est toujours le t ransfert inférieur (équations 2.31 et 2.45) qui est pris 

en considération, car il minimise la perte d 'utilité de la fédération. L'écart avec la 
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constitution liante est ainsi minimisé. 

3.3. 1 Transferts entre les territoires 

On rappelle la situation e:g jeu. Dans le cas de chocs asymétriques, le territoire 

subissant le choc négatif voudra empêcher le territoire subissant le choc posit if de 

faire sécession unilatérale, non optimale socialement , en lui offrant un transfert. 

Cette situation est possible dans les zones B à D de la figure 2.2 . Ce transfert aura 

lieu si l 'équation 2.32 est vérifiée, ce qui maintiendra l 'union , sinon il y aura séces­

sion unilatérale non optimale socialement . Les limites de perte sèche permettant 

le transfert sont illustrées sur la figure 3.8, que la centralisation stabilise (>.(1)) 

ou déstabilise (>.(0)) la fédération. 
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Figure 3.8 Limite sur la perte sèche permettant un transfert selon la mutualisa­
t ion des risques, sans présence de droit de veto 

On remarque que la limite n 'existe pas (elle n 'est pas positive) pour 1 s t rès petites 

valeurs de mutualisation des risques, et qu 'elle est croissante par la suite (mis à 
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part une petite partie du domaine de mutualisation des risques autour de 1J ~ 

0.14). La perte sèche limite n'est donc pas un paramètre du problème, mais une 

variable qui dépend de la mutualisation des risques, car le surplus net en dépend 

(voir l 'équation 2.28). Ainsi, selon la valeur de la perte sèche de la fédération, il y 

aura transferts et maintien de la fédération ou sécession unilatérale dans différents 

cas. 
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Figure 3.9 Utilité espérée selon la mutualisation des risques , si la centralisation 
déstabilise la fédération , pour la fédération décentralisée 

La figure 3.9 illustre l 'effet du t ransfert et de la sécession unilatérale sur l'utilité 

espérée indirecte de la fédération si elle est décentralisée. C 'est la même sit uation 

si la fédérat ion est centralisée, comme l'illustre la figure 3. 11 , c 'est pourquoi nous 

limiterons notre analyse à la première. On observe sur le graphique que le transfert 

amène une diminut ion de plus en plus grande de l'utilité espérée indirecte. En 

effet, le surplus net augmente avec la mutualisation des risques, ce qui amène 

un augmentation du t ransfert nécessaire pour bloquer la sécession unilatérale du 



64 

territoire subissant le choc posit if. Par cont re, la sécession unilatérale amène une 

diminution de plus en plus grande de l'ut ilité espérée indirecte selon la hausse de 

la mutualisation des risques. En fait , l'augmentation de la pente représentant la 

diminut ion des probabilités de sée sssion n 'a pas lieu, car la sécession unilatérale 

maintient alors la probabilité de dissolution (à 1 - p(l , l) ) ,· ce qui amène un écart 

dans les taux de variation des ut ilités espérées indirectes de la constitut ion liante et 

de la sécession unilatérale. Les écarts ent re les sit uations op timales socialement , 

de menace sécessionnistes et de sécession unilatérale effective se terminent au 

point où la mutualisation des risques est assez grande que plus aucune probabilité 

de sécession existe, même lors de chocs posit ifs. Il n 'y a donc plus de menaces 

sécessionnistes possibles , ni de sécession unilatérale opt imale pour un territoire. 

Les t rois courbes sont alors superposées. 

Il est clair par cette figure qu 'autant la menace sécessionniste laissant la fédération 

intacte que la sécession unilatérale engendrent une baisse de l 'ut ilité espérée indi­

recte moyenne de chaque territoire. Par contre, la menace est crédible, car pour 

le terri toire subissant le choc posit if, l 'opt ion de sécession unilatérale est , sans la 

présence de t ransfert , opt imale pour lui . 

L'ut ilité espérée indirecte est supérieure dans le cas d 'un t ransfert à celle de la 

sécession à hautes valeurs de mutualisation des risques. Il est ainsi peu probable 

qu 'il y ait sécession unilatérale, car le territoire subissant le choc positif acceptera 

un t ransfert plus petit pour maintenir la fédération. Aux plus basses valeurs de 

mutualisation des risques, l'ut ilité espérée indirecte de la sécession unilatérale est 

supérieure à celle du t ransfert , c 'est donc à ces valeurs de mut ualisation des risques 

qu 'il y aura sécession unilatérale, car le t ransfert pour l 'empêcher serait énorme et 

désavantagerait le territoire subissant le choc négatif, même en comparaison de la 

dissolut ion de la fédération. Ainsi, les sécessions unilatérales se produiront à des 

valeurs de mutualisations des risques plutôt faibles , dès que les chocs asymétriques 
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maintiendront la fédération unie selon l 'optimum social. 
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Figure 3.10 Coût de centralisation selon la mutualisation des risques, sans pré­
sence de droit de veto, si la centralisation déstabilise la fédérat ion 

La prise en compte de la variation de la limite de la perte sèche et des effets 

des transferts et sécessions unilatérales sur l 'utilité espérée indirecte produit la 

variation du coût de centralisation selon la mutualisation des risques illustrée à 

la figure 3. 10. La situation de la constitution liante et des sécessions unilatérales 

menacées et réalisées sont présentes , avec plusieurs valeurs de perte sèche dans le 

dernier cas. On y remarque d 'abord que pour les situations A et Ede la figure 2.2, 

équivalent des plateaux aux extrémités, rien ne change. En effet, c 'est seulement 

lorsque le choc est asymétrique dans au moins un niveau de prestation des biens 

publics qu 'il y a modification (zones B à D), comme mentionné précédemment . 

Si on part des petites valeurs de mutualisation des risques, on remarque que le 

bas plateau se poursuit pour les t rois valeurs de perte sèche ut ilisée, sans subir de 

montée comme dans le cas de la constitution liante. Il n 'y a alors pas de t ransfert 
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possible, car la perte sèche limite est t rop petite , comme on le voit en observant 

la figure 3.8. Il y a donc sécession unilatérale, que la fédération soit stabilisée ou 

déstabilisée par la cent ralisation, ce qui revient à la sit uation du bas plateau 

seuls les chocs négatifs maint iennent la fédération (voir aussi l 'équation 2.44) . 

La sécession unilatérale se produit toujours, jusqu 'à ce que la valeur de la perte 

sèche soit enfin plus petite que la valeur limite. Cette sit uation se produit en 

premier avec la plus petite valeur du paramètre À = 0. 2. À part ir de la valeur 

de mutualisation des risques associée e c:::: 0.30, le t ransfert est possible et la 

fédération est maintenue pour les chocs asymétriques. On remarque sur la figure 

3.10 que cette sit uation engendre une diminut ion des coûts de cent ralisation par 

rapport à la constitution liante . Cette diminut ion est constante dans la zone C, 

car la variation est la même si la fédération est centralisée ou décentralisée, mais 

pas dans les zones B et D. 

En effet , dans ces zones, comme nous l 'avons ment ionné précédemment, l 'écart 

ent re les ut ilités espérées de la constitut ion liante et du maintien de la fédération 

par un t ransfert entre les territoires augmente avec la mutualisation des risques. 

C 'est ce que nous observons dans la figure 3.10, alors que les segments de droite 

obliques s 'éloignent de la constitut ion liante lorsque la mutualisation des risques 

augmente. 

De plus, l'écart ent re la constitut ion liante et la menace de sécession (sans avoir 

lieu , par l 'application d 'un transfert) augmente avec la valeur de la perte sèche, 

car le transfert croit avec la mutualisation des riqu s (à t ravers le surplus net 

s(c)) . En effet , l 'importance du transfert dépend de la valeur de mutualisation 

des risques à partir de laquelle le t ransfert est possible. Et comme cette dernière 

valeur est croissante avec la perte sèche, la grandeur du transfert l'est également . 

C'est pourquoi le plateau où À = 0.6 du centre sur la figure 3.10 est à un coüt de 
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centralisation plus faible que le plateau où À = 0.2. Il tend ainsi vers la situation 

de sécession unilatérale (plateau continu du haut). 

La sit uation illustrée par la courbe continue où À = 1.0 est qu 'il y a sécession 

unilatérale, socialement sous-optimale, jusqu'à ce que la mutualisation des risques 

soit d 'environ 0.51. À partir de ce point , le transfert est possible et la fédération 

est II:laintenue, comme l'opt imum social. Le point de discont inuité provient du fait 

qu 'à la valeur de mutualisation des risques où le transfert devient possible, l'ut ilité 

espérée indirecte de la fédération centralisée (car nous sommes maintenant dans 

la zone B de la figure 2.2) est supérieure à celle de la sécession unilatérale, comme 

on le voit sur la figure 3.11. 
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Figure 3.11 Utilité espérée indirecte selon la mut ualisation des risques, si la 
centralisation déstabilise la fédération, pour la fédération centralisée 

En effet , la transition entre la sécession unilatérale et le t ransfer t maintenant 

la fédération ne se fait donc pas au point de croisement des ut ilités espérées 

indirectes , car à ce point , le surplus net de la fédération est encore insuffisant 
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pour permet t re le transfert. Il faut que le gain lié à la sécession unilatérale du 

territoire subissant le choc posit if soit peti t pour que le transfert soit possible. 

Si on revient à la figur 3. 10, touj ours pour la courbe cont inue où À= 1.0, la pour­

suite du bas plateau est longue à cette grande valeur de perte sèche, jusqu 'à la 

discont inuité lorsque le coüt de centralisation de la constitut ion liante commence 

à subir sa deuxième montée. Ce point correspond à la front ière ent re les zones C 

et B de la figure 2. 2. À ce point , les territoires, dans la constitut ion liante, sont 

indifférents ent re la dissolut ion ou non de l'union dans le cas des chocs posit ifs, si 

la fédération est décent ralisée. C'est cette nouvelle possibilité qui produit l 'énorme 

discont inuité de toutes les situations de second rang. Cette discont inuité repré­

sente une hausse importante du coüt de cent ralisation , car la diminut ion de la 

probabilité de dissolut ion de la fédération intervient seulement si la fédération est 

décent ralisée. Ainsi, il n 'y aura plus de sécession si la fédération est décentralisée, 

mais seulement si elle est cent ralisée. Le coüt de centralisation subit donc une 

hausse importante. 

Généralement, plus la perte sèche est possible à une grande valeur de la mut ualisa­

tion des risques, plus 1 coüt de cent ralisation augmente dans la deuxième montée 

de la constit ut ion liante (zone B). En effet, plus la mutualisation des risques est 

grande au moment où le t ransfert devient possible, plus celui-ci est important 

pour empêcher la sécession unilatérale, comme nous l'avons dit plus tôt . Ainsi, 

une grande perte sèche amène un t ransfert important . Et ce t ransfert fait augmen­

ter le coüt de centralisation, car il fait augmenter l'ut ilité espérée de la fédération 

si elle est centralisée, et donc diminuer le gain lié à la décent ralisation. 

Bref, on r marque sur la figure 3.10 que l 'incomplétude de la constitut ion en­

gendre des modifications dans deux directions de la prestation optimale des biens 

publics. En effet , si la mutualisation des risques correspond aux zones D et C 
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de la figure 2.2, dans les cas en-dessous de la constitut ion liante , mais au-dessus 

de la consti tution incomplète , l 'opt imum social prédit une décentralisation des 

biens publics, alors que la menace de sécession unilatérale amène un déplacement 

de l'opt imum vers une centralisation des biens publics . Ainsi, si une fédération 

n 'offre pas une grande mutualisation des risques et que les probabilités de dissolu­

tion optimales socialement sont importantes , les menaces de sécession augmentent 

la centralisation de la prestation des biens publics. 

Le cas cont raire se produit dans la zone B, où une centralisation opt imale socia­

lement peut être remplacée par une décentralisation en optimum de second rang. 

Dans une telle sit uation, les probabilités de sécession sont faibles , donc il peut 

être payant d 'opter pour une décentralisation de la prestation des biens publics . 

Ainsi, les préférences des citoyens seront plus près des institutions publiques. Le 

coût de sécession sera plus faible, mais la grande mutualisation des risques sera 

suffisante pour qu 'une telle fédération décentralisée soit maintenue, même dans le 

cas de chocs positifs (pour les zones B et A de la figure 2.2). 

La situation est exactement le cont raire si la centralisation stabilise la fédération, 

comme c'est le cas dans la figure 3.12. Cette illustration a été réalisée avec une 

valeur de f3 = 0.4. Par exemple, pour les hautes valeurs de mutualisation des 

risques, une fédération cent ralisée sera maintenue peu importe les chocs. Le coût 

de centralisation de l 'opt imum de second rang sera donc plus faible que pour 

l 'opt imum social. 

Lien avec la situation catalane 

Les volontés sécessionnistes catalanes sont liées de manière importante à l'annula­

t ion par le t ribunal constitut ionnel espagnol de leur Statut d 'autonomie, comme 

mentionné dans l'introduction. Nous sommes donc clairement dans la situation 

de la figure 3.10 où la centralisation déstabilise la fédération. Cette décision juri-
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Figure 3.12 Coût de cent ralisation selon la mutualisation des risques, sans pré­
sence de droit de veto si la centralisation stabilise la fédération 

dique peut être interprétée dans notre modèle comme une perte sèche importante , 

car c'est une interprétation de la Constit ut ion espagnole, liant les différents t erri­

toires. En effet , la Catalogne, menaçant de faire sécession unilatéralement, voulait 

certains transferts en échange du maintien de son lien fédérat if avec l 'Espagne (le 

Statut d 'autonomie) , mais l 'Espagne a refusé le t ransfer t considérant cette trop 

grande perte sèche. Selon le graphique 3.10, si la mut ualisaton des risques est 

plutôt faible (B < 0.48) , une telle situation correspond à une diminution du coût 

de centralisation par rapport à l 'optimum de premier rang. Ainsi, la grande perte 

sèche favoriserait une plus grande centralisation des biens publics en Espagne, 

malgré les menaces sécessionnist es catalanes. Toute menace sécessionniste ne va 

donc pas de pair avec une plus grande décent ralisaton de la fédération. 
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3.3.2 Droit de veto 

Rappellons la sit uation dans le cas de la présence d 'un droit de veto. Dans le cas 

de chocs asymétriques menant opt imalement à la dissolution de la fédération, le 

territoire subissant le choc négatif voudra empêcher le territoire subissant le choc 

posit if de faire sécession unilatéralement . Si un droit de veto est présent dans la 

constitut ion , il pourra l'appliquer, mais le territoire voulant faire sécession ten­

tera de lui fournir un t ransfert pour qu 'il ne l'applique pas . Cette sit uation est 

possible dans les zones D à F de la figure 2.2 (comme ment ionné précédemment , 

nous négligeons la zone F , car elle correspond à une fédération qui ne se maint ien 

pas selon la constit ut ion liante, même pour les chocs négatifs, si la fédération est 

cent ralisée) . Le t ransfert aura lieu si l 'équation 2.47 est vérifiée, ce qui amènera 

une dissolut ion optimale socialement de la fédération , au prix d 'une perte d 'ut ilité 

espérée indirecte. Sinon, il y aura maintien non opt imal de la fédération par l 'ap­

plication du droit de veto. Les limites de perte sèche permettant le t ransfert sont 

illustrées sur la figure 3.13, que la centralisation stabilise (.\v(1)) ou déstabilise 

(>Y (ü)) la fédération . 

On remarque que la limite lorsqu'il y a veto n 'existe pas (elle n 'est pas posit ive) 

pour les t rès petites valeurs de mut ualisation des risques (sauf pour un domaine 

t rès restreint où elle est décroissante), et qu 'elle est par la suite croissante. Ce 

n 'est donc pas un paramètre du problème, mais une variable qui dépend de la 

mutualisation des risques , car le surplus net en dépend (voir l'équation 2.28). 

Ainsi, selon la valeur de la perte sèche de la fédération en présence du droit de 

veto, il y aura t ransferts et dissolut ion de la fédération ou maint ien de celle-ci 

dans différents cas. 

La figure 3.14 illustre l 'effet du t ransfert et du maint ien non optimal de la fé­

dération sur l'utilité espérée d 'un territoire, lorsque la fédération est cent ralisée. 
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Figure 3.13 Limite sur la perte sèche permettant un transfert selon la mutuali­
sation des risques, en présence d 'un droit de veto 

C'est en effet cette réalité qui nous intéresse, car dans la zone D, si la fédération 

est déstabilisée par la cent ralisation comme c'est notre cas , c'est si la fédération 

est centralisée que les chocs asymétriques engendrent, pour l 'optimum de premier 

rang, la dissolut ion de la fédération. Si la fédération est décentralisée, dans la 

même zone D, les chocs asymétriques produiront le maint ien de la fédération. La 

situation est la même si la fédération est cent ralisée et qu 'elle est stabilisée par 

la centralisation, c'est pourquoi nous limiterons notre analyse au premier cas. On 

observe sur le graphique que le transfert engendre une diminution de plus en plus 

grande de l'utilité espérée lorsque la mutualisation des risques augmente. Cela est 

logique, car comme ment ionné dans la sous-section précédente, le transfert aug­

mente avec la mutualisation des risques . Ainsi en va également de la perte d 'ut ilité 

par le transfert. 

Par contre, le maintien sous-optimal de la fédération amène une diminution de 
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Figure 3.14 Utilité espérée selon la mutualisation des risques, si la centralisation 
déstabilise la fédération, en présence d 'un droit de veto 

moins en moins importante de l 'utilité espérée indirecte lorsque la mutualisation 

des risques augmente . En fait , la pente dans le cas de l'application du veto est 

la même qu 'aux plus hautes valeurs de mutualisation des risques, car la situation 

est alors la même : il y a dissolut ion de la fédérat ion seulement si les chocs sont 

posit ifs. Ainsi, la pente plus faib le de la constitut ion liante aux plus petites valeurs 

de mutualisation des risques n'a pas lieu, ce qui explique que la diminution de 

l'écart entre celle-ci et l 'application du veto diminue lorsque la mutualisation des 

risques augmente. 

Il est clair par cette figure qu 'autant la menace d 'application du veto que son 

application réelle amènent une baisse de l 'ut ilité espérée moyenne pour chaque 

territoire. Et comme la situation étudiée st celle de la fédération centralisée, cela 

signifie que l 'écar t entre l 'utilité espérée de la fédération décentralisée et celle de la 

fédération centralisée augmente. Le coût de centralisation est donc en hausse, qu 'il 
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y ait menace ou application du droit de veto. La menace est donc crédible, car 

pour le territoire subissant le choc négatif, l 'option de maintien de la fédération 

est , sans la présence de t ransfert, optimale. On remarque d 'ailleurs sur la figure 

que l 'utilité espérée indirecte est supérieure dans le cas de l 'application du veto à 

celle du t ransfert pour de grandes valeurs de mut ualisation des risques. C'est donc 

dans les circonstances opposées que le veto sera appliqué et qu.'il y aura maint ien 

non opt imal de la fédération , car le coût de centralisation dépend inversement 

de ce terme. Aux plus basses valeurs de mut ualisation des risques, la menace 

d 'application du veto permet alors au territoire subissant le choc négatif d 'obtenir 

une partie de l 'ut ilité du territoire subissant le choc posit if, le tout au prix d 'une 

baisse de l'utilité espérée de l'ensemble de la fédération . Le t ransfert sera donc 

possible par la non application du veto et la dissolut ion de la fédération aura 

lieu , comme c'est le cas pour l 'optimum de premier rang, à de grandes valeurs de 

mutualisation des risques lorsque le coût de cent ralisation est considéré. 

La prise en compte de la variation de la limite de la perte sèche lorsqu 'il y a veto et 

les effets de t ransferts et de maintien de la fédération par veto sur l 'utilité espérée 

indirecte amène la variation du coût de cent ralisation selon la mutualisation des 

risques illustré à la figure 3. 15. Les sit uations de la constitution liante et de l 'ap­

plication menacée ou réelle du droit de veto sont présentes, avec plusieurs valeurs 

de perte sèche de veto dans le dernier cas . 

On y remarque d 'abord que dans les sit uations A à C de la figure 2.2, équivalent 

des deux plateaux élevés et de la transit ion ent re ceux-ci, rien ne change. En 

effet , c'est seulement lorsque les chocs sont négatifs dans au moins un niveau de 

prestation des biens publics (zones D à F ) que le veto produit un effet. 

Si on part des petites valeurs de mutualisation des risqu s, on remarque que le 

plateau du milieu se poursuit pour les t rois valeurs de perte sèche ut ilisée, sans 
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Figure 3.15 Coût de centralisation selon la mutualisation des risques, en présence 
d 'un droit de veto 

subir de descente comme dans le cas de la constitution liante. Cette situation 

se produit pour toute la zone E , et une partie de la zone D, selon la valeur du 

paramètre À v . Cette situation correspond à l 'impossibilité du transfert , comme 

on le voit en observant les valeurs appropriées de mutualisation des risques de la 

figure 3.13. Il y a donc application du veto , et maintien non optimal socialement 

de la fédération, qu'elle soit stabilisée ou déstabilisée par la centralisation , ce qui 

revient à la sit uation du plateau : seuls les chocs positifs produisent la dissolution 

de l 'union (voir aussi l'équation 2.58). 

Il est possible que le veto soit toujours appliqué, selon la valeur de la perte sèche, 

comme c'est le cas de la courbe continue où À v = 0.6 dans notre cas. Ainsi , la perte 

sèche de veto est toujours trop grande pour permettre le transfert. Par contre, si la 

perte sèche de veto le permet, le transfert aura lieu à partir d 'une certaine valeur de 

mutualisation des risques. Cette sit uation se produit en premier pour la plus petite 
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valeur ut ilisée du paramètre À v = 0.2. À partir de la valeur de mutualisation des 

risques associée ë ~ 0.30 , le transfert est possible et la fédération est dissoute. On 

remarque sur la figure 3.15 que cette sit uation engendre une diminution du coût 

de centralisation pour la courbe où À v = 0.2, mais une hausse pour la courbe où 

À v = 0.4. La raison de la présence de la discontinuité est la même qu 'en absence de 

veto : la t ransition entre l 'application du droit de veto et le transfert menant à la 

dissolution de la fédération ne se fait donc pas au point de croisement des utilités 

espérées indirectes, car à ce point , le surplus net de la fédération est encore trop 

gros pour que le transfert puisse avoir lieu. Il faut que le gain lié à la dissolution 

de la fédération du territoire subissant le choc positif soit assez grand pour que le 

transfert soit possible. 

Par contre, en comparaison avec l'optimum de premier rang, tout transfert amène 

une hausse du coüt de centralisation. Cela est logique dans le cas qui est le nôtre, 

car la centralisation déstabilise la fédération. Ainsi , le transfert amène une dimi­

nution de l'utilité espérée indirecte de la fédération si elle est centralisée, et donc 

une augmentation de l'écart entre la fédération décentralisée et celle centralisée 

pour une valeur précise de mutualisation des risques. Comme cette valeur d 'uti­

lité espérée indirecte de la fédération centralisée est soustraite dans le coût de 

centralisation, donc ce dernier augmente, comme on l 'observe à la figure 3.15. 

L'écart entre la constit ution liante et la menace d 'application du veto (sans avoir 

lieu , par l 'application d 'un transfert) augmente avec la valeur de la perte sèche 

de veto , comme c'était le cas sans la présence du droit de veto , car le transfert 

croit avec la mutualisation des riques (à travers le surplus net s(c)), comme men­

t ionné précédemment. C'est pourquoi la courbe où À v = 0.4 est à un coüt de 

centralisation plus élevé que celle où À v = 0.2. 

Généralement , plus le transfert est possible pour la première fois à une grande 
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valeur de la mutualisation des risques, plus le coût de centralisation augmente. 

En effet , plus la mutualisation des risques est grande au moment où le transfert 

devient la solut ion optimale, plus celui-ci est important pour permettre la disso­

lut ion optimale socialement de la fédération (au prix d 'une perte sèche). Ainsi , 

une grande perte sèche de veto amène un transfert important. Et ce transfert fait 

augmenter le coût de centralisation car il fait diminuer l 'utilité espérée de la fédé­

ration si elle est centralisée, ce terme étant négatif dans le coût de centralisation. 

Bref, on remarque sur la figure 3. 15 que la présence d 'un droit de veto dans la 

constitution engendre des modifications dans une seule direction de la prestation 

optimale des biens publics. Dans ces cas , au-dessus de la constitution liante, mais 

en-dessous de la constitution incomplète avec droit de veto , l 'optimum social prédit 

une centralisation des biens publics, alors que la menace de l'application du veto 

amène un déplacement de l 'optimum vers une décentralisation des biens publics. 

Le cas contraire n 'est pas possible. 

Ainsi, si une fédération introduit un droit de veto dans la constitution, cela pro­

duira plus d 'union décentralisée. En effet , la présence d 'un droit de veto diminue 

les probabilités de dissolut ion de l'union. Il n 'est donc pas nécessaire que le coût 

d sécession soit important pour assurer la stabilité politique de la fédération, la 

présence du droit de veto joue ce rôle. Il est donc de bon aloi de préférer une 

prestation des biens publics décentralisée, ce qui augmentera la proximité entre 

les préférences des citoyens et les institutions publiques. Le droit de veto vient 

donc moduler l 'arbitrage entre le coût de sécession et cette proximité. 



CO CLUSIO 

Le niveau de prestation des biens publics d 'une fédération dépend bien de la nature 

complète ou incomplète de la constitution , ainsi que de la présence ou non d 'un 

droit de veto constitut ionnel. Dans ce mémoire, nous avons construit un modèle 

simple, considérant la mutualisation des risques possible par l'existence de la fé­

dération , les économies d 'échelle lors de la mise sur pied des institut ions publiques 

d 'une fédération cent ralisée, et la plus grande proximité de ces instit ut ions envers 

les préférences des citoyens d 'une fédération décent ralisée. Ces caractéristiques ont 

engendré un opt imum constitutionnel de premier ordre explicitant les paramètres 

menant au maintien ou à la dissolution de la fédération, dans un environnement 

où sont présents des chocs exogènes. 

Les menaces sécessionnistes influencent les t erritoires. Elles augmentent les pro­

babilités de sécession (en l 'absence de droit de veto), même si un t ransfert entre 

territoire peut assurer dans certaines circonstances la stabilité polit ique de l'union . 

Elles peuvent également modifier le niveau optimal de second rang de prestation 

des biens publics . En effet , si la fédération produit une faible mutualisation des 

risques, il est possible qu 'une fédération décent ralisée selon l 'optimum de premier 

rang doive être centralisée selon l 'optimum de second rang. Les probabilités im­

portantes de dissolut ion de l 'union et la faible assurance que procure la fédération 

aux territoires pousseront une centralisation de la prestation des biens publics, 

afin d 'augmenter le coût de sécession. 

À contrario, si la mutualisation des risques de la fédération est importante, il est 

possible qu 'une fédération cent ralisée selon l'optimum de premier rang doive être 



79 

décentralisée selon l'opt imum de second rang. La haute assurance de la fédéra­

t ion permettant de contrebalancer la présence de chocs posit ifs, les probabilités de 

dissolution de l 'union sont plus faibles , la fédération peut donc avoir comme inté­

rêt d 'augmenter la proximité entre les préférences des citoyens et les institutions 

publiques par une décentralisation. 

La présence d 'un droit de veto constitutionnel sur la prestation des biens publics 

est pour sa part unidirectionnelle: il est possible qu 'une fédération cent ralisée selon 

l 'optimum de premier rang doive être décentralisée selon l'optimum de second 

rang, mais le contraire est impossible. En effet , la présence du droit de veto diminue 

les probabilités de dissolut ion de l 'union. La stabilité polit ique de la fédération 

est liée à la présence du droit de veto et non plus de l'arbitrage entre le coût 

de sécession et l 'importance de la mutualisation des risques de la fédération. La 

décentralisation pourra alors être favorisée, car elle augmentera la proximité entre 

les préférences des citoyens et les instit ut ions publiques. Le droit de veto vient 

donc moduler l'arbitrage entre le coût de sécession et cette proximité. 

Le modèle étudié était relativement simple. Il faisait par exemple abst raction du 

processus de rédaction et d 'adoption de la constitut ion. Ainsi , il pourrait être 

intéressant , dans des recherches futures , de regarder l'effet du système décisionnel 

fédératif sur le niveau opt imal de prestation des biens publics. En effet , plusieurs 

recherches ont déjà touchés cette question en lien ent re autres avec la stabilité 

polit ique des fédérations et l'effet des différentes majorités nécessaires à l 'adoption 

de la constitution (Cerniglia, 2002; Besley et Coate, 2003; Persson et Tabellini , 

1996 ; Lockwood, 2002; Rubinchik-Pessach , 2003). Il serait intéressant d 'étudier 

les conséquences de la présence de chocs exogènes sur ce processus d 'adoption afin 

d'observer si le niveau de prestation des biens publics changerait dans certaines 

circonstances. 
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